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UN

INSTRUMENT

UNIQUE
Le neuvième Cahier des Etats généraux du 

Canada français constitue le Journal Officiel des 
Assises Nationales, Nous vous invitons instam­
ment à utiliser au maximum cet instrument de 
travail vraiment unique.

Vous y trouvez d'abord la reproduction lit­
térale de tout ce qui s’est dit ou fait durant les 
Assemblées générales, aux ateliers de travail 
et dans tous les groupes d’étude. Cette source de 
renseignements constitue pour tous les délégués 
une aide précieuse durant les délibérations. La 
documentation fournie par ce Journal Officiel 
est sans précédent, comme l’est la réunion mê­
me des Etats généraux du Canada français.

Soulignons aussi qu’il y a une édition du di­
manche 27 novembre à l’usage des délégués.

Pourquoi ce Journal Otticiel? - Eh bien, les 
quatre éditions, du 23 au 26 novembre, permet­
tent aux délégués d’avoir simultanément une vue 
globale de la marche des délibérations, une con­
naissance précise des commentaires formulés 
ainsi que des résolutions adoptées, dans chaque 
groupe d’étude.

Ce Journal Officiel apporte, c’est certain, une 
contribution valable à la “petite histoire” du Ca­
nada français et de l’Etat du Québec. Nous espé­
rons vivement, - notre conviction est que cela 
sera ainsi, - que cette publication constituera 
aussi un apport précieux à la "grande Histoire” 
de notre nation et de notre Patrie.

Car les présentes Assises Nationales du peu­
ple canadien-français sont un événement nou­
veau dans notre Histoire. Grâce à leur lucidité 
et à leur énergie, les délégués aux Etats géné­
raux peuvent tourner une page importante, pro­
voquant une prise de conscience salutaire et 
marquant le passage d’une époque souvent amè­
re à une époque d’affirmation nationale et de li­
berté collective.

Les événements des dernières années, et 
particulièrement des derniers mois, ont avivé 
d’une manière décisive un débat constitutionnel 
dont les racines remontent à 1867 même. Actuel­
lement. nous le savons tous, il y a un brouhaha 
d’idées constitutionnelles, correspondant d’ail­
leurs à une “véritable pagaille constitutionnel­
le” dans les faits. Il est temps de sortir d’un 
imbroglio hélas trop concret et d’essayer de 
mettre de l'ordre en des aspirations constitu­
tionnelles qui se manifestent progressivement 
dans tous les milieux et dans toutes les classes 
de notre peuple.

Les Etats généraux du Canada français sont 
l’Assemblée dynamique de la Nation précisé­
ment convoquée pour réfléchir sur notre avenir 
constitutionnel et pour préciser les lignes de 
force qui devront engager nos représentants 
politiques. Tous les délégués ont reçu un mandat 
populaire précis, concernant le destin constitu­
tionnel de notre communauté ethnique et de l’E­
tat québécois qui en constitue, de l’avis de tous, 
l’expression politique formelle.

Nous devons donc poursuivre ici, durant ces 
quatre jours, des recherches profondes et com­
munautaires. Notre peuple a trop souffert, depuis 
deux siècles, pour que nous ne mettions pas tou­
te notre âme. tout notre courage, dans les déli­
bérations qui commencent. Comme aux jours de 
1760, que chaque délégué compte pour un! Notre 
dignité personnelle le commande. Notre existen­
ce même de Canadiens français se joue et se 
jouera dorénavant, durant les mois prochains, 
durant les années prochaines, en ce “monde très 
dangereux” comme une voix autorisée le rappe­
lait récemment...

Les délégués doivent comprendre qu’ils par­
ticipent, aujourd’hui même et d’une manière es­
sentielle, à la définition de ce que nous serons 
désormais, comme peuple français en Amérique 
du Nord.

Nous n’avons pas choisi notre naissance, 
mais il nous appartient de choisir notre destin 
commun. “Nous sommes embarqués”. Notre si­
tuation est héritée. Mais il nous appartient de 
transmettre un héritage enrichi. L’avenir n’est 
jamais donné; il nous appartient de !e faire. Les 
quatre jours qui viennent sont des jours d’un tra­
vail assidu et fervent.

Dans ce Journal Officiel, vous trouvez un 
instrument de travail incomparable. Que chacun 
lise les résolutions déjà formulées au niveau 
des groupes d’étude! Ces résolutions doivent être 
modifiées, atténuées ou amplifiées, au niveau des 
ateliers de travail. Puis, elles seront confirmées 
ou non, en Assemblée générale. Chaque délégué 
doit étudier attentivement les résolutions sur 
lesquelles il sera appelé à voter.

Dans ce Journal Officiel, vous trouvez des 
avant-projets. Vous voyez les aspirations des di­
vers milieux de notre peuple. Les aspects éco­
nomiques, sociaux et culturels, de même que les 
aspects proprement politiques qui doivent carac­
tériser notre future “constitution nationale" 
prennent corps, à vos yeux, dans les auditions 
successives du Journal Officiel. Utilisons donc 
au maximum cet instrument de travail irrem­
plaçable! De nombreux observateurs des pays 
étrangers et de tout le Canada regardent ce que 
nous faisons. La responsabilité des membres des 
Etats généraux du Canada français ne saurait 
être discutée. A nous de l’assumer pleinement.

Le directeur des Assises, 
Rosaire Morin

9 Les Cahiers numéros 9 - 10 - 11 et 12 sont 
publiés par le journal Le Devoir, sous la 
seule direction et la pleine responsabilité 

des Etats généraux du Canada français.

LES ASSISES NATIONALES
Jeudi, 23 novembre 1967

Ouverture
M. Rosaire Morin Message du maire de Montréal

Monsieur le président, excellence. M le représen­
tant de son honneur le maire. Mesdames. Mesdemoiselles. 
Messieurs les délégués et observateurs:

La valeur du geste missionnaire de son éminence le 
cardinal Paul-Emile Léger est encore inappréciable. Le 
missionnaire des pauvres, qui ira porter l’Evangile aux 
plus malheureux, se voit dans l'impossibilité d'être pré­
sent ce matin II est heureux de nous transmettre ses 
voeux les meilleurs pour le succès de nos assises et de 
nous déléguer son excellence Mgr Grégoire, auxiliaire 
du diocèse. Excellence, voudriez-vous réciter la prière 
d’ouverture.

Prière
Mgr Paul Grégoire

Recueillons-nous un moment en silence.

Seigneur, notre Dieu et notre Père, toi qui as créé 
l’univers immense et qui. depuis le commencement des 
âges, soutiens l’innombrable famille humaine en marche 
vers ses meilleurs espoirs, nous te glorifions et nous 
te rendons grâces

Tu as fait la terre pleine de richesses, y multipliant 
les sources de vie, et tu l’as donnée aux hommes pour 
qu’ils y construisent de génération en génération, dans la 
fraternité de leurs origines et de leurs choix, la demeu­
re de leur destin.

Souviens-toi, Seigneur, aujourd'hui de tous ceux que 
rassemblent ici l’appartenance à une même communauté 
humaine et un commun désir de vivre.

Que le souci de leurs frères et compagnons de desti­
nés inspire leurs recherches, leurs échanges et leurs 
options

M. Rosaire Morin

M. Fernand Alie, représentant du maire, transmet le 
message de son honneur le maire Jean Drapeau

M. Fernand Alie

Monsieur le président de la commission technique. 
Monsieur le président général, excellence, Mgr le repré­
sentant de son éminence, distingués invités d'honneur, 
délégués aux Etats généraux du Canada français

Je vous apporte les salutations et les meilleurs voeux 
de son honneur le maire de Montréal, du comité exécu­
tif et du conseil municipal de Montréal

D y a un an, presque jour pour jour, la Ville de Mont­
réal avait l’honneur d’être le théâtre des assises préli­
minaires des Etats généraux. Ce fut le point de départ 
d’une entreprise qui s'inscrira certainement dans les an­
nales du peuple canadien-français. Pour la première fois, 
en effet, toute une nation décidait de se pencher sur son 
avenir après avoir approfondi les conditions actuelles de 
son existence et le sort que jusqu’ici lui avait réservé 
l'histoire.

Voici maintenant que nous entrons dans une phase qui 
marque un autre pas dans la définition des objectifs 
poursuivis Encore une fois, c’est à Montréal que se tien­
nent vos délibérations, dans cette ville qui a déjà mon­
tré au monde ce qu’elle était capable d'accomplir, dans 
cette ville où l’atmosphère de dynamisme et de renouvel­
lement forme un cadre presque naturel aux discussions 
et aux conclusions auxquelles vous pourrez en arriver

Nous sommes donc heureux de vous accueillir parce 
que, en somme, la réumon d’aujourd’hui, tout comme cel­
le de l’an dernier, représente l’un des efforts les plus 
magnifiques de notre génération: effort d’inventaire, de 
réflexion, de confrontation, mais aussi effort audacieux 
dans le choix des diverses options qui se présentent à 
nous pour l’avenir du Canada français

Les Etats généraux sont beaucoup plus qu’une pri­
se de conscience, beaucoup plus qu’une étude théorique 
de nos problèmes. Ils visent à définir de façon concrète

les conditions politiques, économiques et sociales qui au­
jourd’hui apparaissent indispensables, non pas à notre 
survivance, mais à notre épanouissement futur, dans le 
sens le plus complet du terme Les gestes que poseront 
les Etats généraux au cours des présentes assises se 
répercuteront à travers l’histoire, ils poseront des ja­
lons essentiels sur la voie de notre progrès dans tous 
les domaines

Il peut sembler que depuis un an on ait épuisé tou­
tes les formules, exposé tous les choix ou encore défini 
toutes les options possibles. Il se peut que les Etats gé­
néraux en arrivent à des conclusions identiques à cer­
taines autres, mais alors ces mêmes conclusions auront 
derrière elles la force d’une consultation à l'échelle na­
tionale, le prestige d’une volonté exprimée démocrati 
quement par l’ensemble des citoyens responsables de 
notre collectivité.

Evidemment, les solutions qui pourront être préco­
nisées sont nombreuses L'important, c'est de tomber 
d’accord sur celles qui apparaissent à nous tous com­
me essentielles. Aucune voie n’est fermée, ni aucune 
route interdite, cependant il y a le choix à faire et du mo­
ment que nous acceptons de le faire avec lucidité, per­
sévérance et courage, il y a déjà là un motif supreme 
d’espoir et aussi de victoire.

Les Etats généraux représentent beaucoup plus que 
des partis politiques, beaucoup plus que des associa­
tions diverses, beaucoup plus que des groupements iso­
lés De par leur constitution, c’est la voix et la volonté 
de tout le Canada français qui veulent s’exprimer et cela 
d'une façon décisive.

Mesdames et messieurs, puis-je conclure en disant 
que notre peuple vous fait confiance et c’est pourquoi 
les Etats généraux ont devant eux une tâche qu’ils doi­
vent accomplir avec sérénité tout autant qu’avec audace. 
Il ne s'agit plus d'une simple aventure, mais bien d'un 
vaste effort collectif auquel chacun de nous doit appor­
ter sa pensée, ses réflexions et aussi ses décisions.

Dans cet esprit, je formule, au nom de la Ville de 
Montréal, à l’égard des présentes délibérations des 
Etats généraux mes voeux les plus ardents de succès.

Hommage à M. le chanoine Lionel GroulxQue la culture qui fait l'âme de notre peuple demeure 
vivante en ce pays et qu elle devienne le bien du grand 
nombre.

Que notre peuple, conscient de ses énergies, affronte 
avec audace les défis présents et à venir.

Qu’il assume au service de tous la puissance de l'é­
conomie et de la technique; qu’il prévoit avec sagesse le 
développement de ses ressources et avec justice l'amé­
nagement de la cité.

Enfin que tout notre peuple, fort de lui-même et ou­
vert au monde, vive dans la solidarité et la paix, en 
communion d'espoir avec la grande famille humaine, 
et que se noue ainsi cette fraternité à laquelle, Seigneur 
notre Dieu, tu convies tous les hommes en ton Fils bien- 
aimé, Jésus-Christ, notre Seigneur, qui vit et règne avec 
toi, dans l’unité du Saint-Esprit, car il est Dieu, pour les 
siècles des siècles.

Amen

M. Rosaire Morin
Le 22 mai 1967, Lionel Groulx. prêtre, historien et 

président d'honneur des Etats généraux, nous quittait 
après avoir servi le Canada français pendant plus de 60 
ans. Il y a un an à peine, il était parmi nous à l’ouverture 
des assises préliminaires. Comme il eût aimé être avec 
nous aujourd'hui. Au milieu des tourmentes que notre 
peuple a affrontées sans cesse, il ne perdit jamais l’es­
poir ni la sérénité de ceux qui ont reçu les grandes leçons 
de l’histoire. Aux Etats généraux, il a laissé l’un de ses 
ultimes messages: La nation, écrivait-il, est acculée à 
la décision suprême: être ou ne pas être. Il faut placer 
aux faites de nos esprits, ajoutait-il, la conscience de la 
nation, idée de fraternité et desohdarité.

En hommage à cet homme qui a su maintenir et 
transmettre cette conscience, nous entendons maintenant 
sa voix, sortie du passé, mais tendue vers l’avenir, Mes­
dames, mesdemoiselles, messieurs, écoutons Lionel 
Groulx.

M. le chanoine Groulx
Au moment où je vous parle, impossible de nous le 

cacher, l’attitude des jeunes générations, nos suscepti­
bilités ombrageuses devant le moindre dém de nos 
droits, les déclarations courageuses de nos esprits les 
plus éclairés, la révolution en marche où l'on a assisté 
au grandissement continuel des provinces, tout nous 
l'indique: nous sommes de toute évidence sur le seuil 
d’une ère nouvelle, d’un avenir débordant d'espoir, du 
choix même de notre destin Que! sera-t-il cet avenir, 
ce destin chargé d’énigmes? Ce n’est pas à un prêtre 
de vous le dire. C’est à vous, c’est à votre génération 
d’en décider. Il importe toutefois à notre dignité que ce 
choix soit notre choix, et de personne d'autre. Le temps 
est passé, je pense, où notre peuple prenait ses déci­
sions l’esprit fixé sur les intérêts d'un parti ou d’un 
chef de parti Le temps est également passé où ce choix 
pourrait nous être indiqué par une autorité politique au­
tre que celle du Québec, quelque enveloppante que puis­
se être certaine formule de fédéralisme Notre choix, 
sans nul doute, nous le voulons réfléchi, mûri, choix 
d'hommes d’ordre, fondé uniquement sur les intérêts 
supérieurs de notre petite nation Nous le voulons sans 
le risque d’inutiles témérités, mais sans nous refuser 
pour autant aux manoeuvres courageuses et hardies 
Car une chose reste certaine: le Canada français a le 
droit de vivre, Et il a le droit de prendre les moyens 
de vivre autant que les Esquimaux La prudence est'une 
vertu. Elle ne cesse pas de l’être quand elle s'allie au 
courage Et notre histoire ne nous l’a que trop appris 
la liberté est un bien, un droit qui s’achète, rarement 
un don gratuit.

Nos compatriotes anglo-canadiens, je ne l’ignore 
point, s’inquiètent, de ce temps-ci, de nos comporte­
ments, Avouons-le, rien ne nous a plus dévalués à leurs 
yeux: rien n'a plus fait pour les induire à trouver exces­
sives nos plus légitimes revendications, à les regarder 
même comme des provocations, que nos molles attitu­
des, nos sempiternelles génuflexions de quémandeurs, 
de quêteux à la longue saison. Nous nous sommes faits 
trop petits devant eux. Comment voulez-vous qu’ils nous 
respectent? Il serait temps de reprendre l'habitude, la 
seule qui au fond agrée à nos autres compatriotes, et 
qui serait de nous parler, sans vain orgueil, sans aga­
cement inutile, mais les yeux dans les yeux, d’homme 
à homme. Et ce serait plus que le temps de nous dé­
pouiller, une fois pour toutes, de nos loques de men­
diants professionnels Nos voisins n’ont pas à s'inquiéter 
de ce qui pourrait être notre choix, s’appelât-il l’au­
todétermination.

Mes amis, nous sommes à une heure grave de notre 
vie. peut-être la plus grave depuis la conquête. Souvent 
j'ai comparé notre histoire à celle d’un personnage lé­
gendaire. Sisyphe, condamné à rouler sur une pente rai­
de un pan de roc qui constamment retombait sur lui 
Le rôle de Sisyphe, ce fut, en particulier, celui de ma 
génération. Nous avions épousé toutes vos ambitions. 
Nos formules ressemblaient étrangement aux vôtres 
Hélas, nous avions contre nous tous nos officiels et les 
grands dirigeants de notre vie économique. Le rocher 
de Sisyphe nous a paru lourd; plusieurs fois il est re­
tombé sur nous au risque de nous écraser. Une nouvelle 
génération est venue, ce me semble, qui, de ses fortes 
mains, et avec l’aide de Dieu, va ressaisir le rocher de 
notre destin, pour l’asseoir résolument sur un sommet 
solide d’où, plus jamais il ne redescendra

Discours du président 
des Etats généraux

(M Rosaire Morin présente le président des Etats gé­
néraux du Canada français, le professeur Jacques-Yvan 
Morin)

M. Jacques-Yvan Morin

Eminence, Monsieur le maire,
Messieurs les membres des corps diplomatique et 
consulaire,
Messieurs Ses ministres et députés,
Mesdames. Mesdemoiselles et Messieurs les délégués.

Dans l'histoire de tout peuple, il se présente des tour­
nants décisifs, des années cruciales Longtemps encar- 
canée dans des structures qui paraissaient immuables, 
telle collectivité soudain fait craquer de toutes parts le

Le président des Etats généraux du Canada français, M. Jacques-Yvan Morin, s'adresse aux 
délégués réunis pour la séance d'ouverture des assises nationales, jeudi matin, à la salle 
Wilfrid Laurier de la place des Arts.
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cadre trop étroit de son existence, tandis que telle autre, 
hier encore accroupie dans une situation de dépendance, 
se relève tout à coup pour modifier le cours de son des­
tin

Les causes de ces grands retournements paraissent 
souvent mysténeuscs Tant d'apparences et d'illusions 
conspirent pour masquer les situations véritables, tant 
de liens réels se tissent également entre les collectivi­
tés, dont on ne peut disposer à la légère Qu'un peuple 
soudain passe à travers les décors, bouscule le carton- 
pâte des institutions désuètes, les voit telles qu elles 
sont, et se voit lui-même tel qu'il est, voilà qui constitue 
un perpétuel sujet de réflexion pour les historiens et de 
souci pour ceux qui font profession de gouverner les hom­
mes Pourtant, combien nombreux sont les exemples de 
ces réveils depuis deux siècles, les politologues et les 
sociologues pourraient presque en écrire le scénario, 
avec quelques vanantes. comme au Kinautomat tchèque 
de l'Expo

Et voilà que les Canadiens français, à leur tour, en­
trent dans le cycle du changement, des prises de cons­
cience et des grands réaménagements Quelle surprise 
et quel ennui pour tous ceux dont les intérêts tiennent à 
fer et à clous au statu quo. Un peuple isolé dans son im­
mense vallée, dont une partie est dispersée et non moins 
isolée sur tout un continent, une population cultivée en 
serre chaude, loin des vents incertains du changement, 
et dont on a pu dire qu elle constituait la minorité la 
mieux entretenue de la terre, soudain se met à l'heure 
du monde, se compare aux autres peuples, se voit enfin 
telle qu elle est et. inévitablement, telle qu elle devrait 
et voudrait être Que de révélations soudaines et malai­
sées! Que de choix difficiles, que d'opinions contradic­
toires. que de partis, pris, à prendre et à laisser!

Les circonstances ont voulu que ce branle-bas se 
produise ici bien tard En effet, l'évolution économique 
et démographique, à laquelle nous nous intéressons de­
puis quelques décennies à peine, fait que la question qui 
nous est posée n est plus simplement ce que nous vou­
drions être. mais, plus gravement voulons-nous être'’ 
Ne dramatisons point inutilement: il y a des peuples qui. 
à l'heure actuelle, traversent des périls et connaissent 
des types d'oppression et de dénuement combien plus pé­
nibles que les nôtres II n'en reste pas moins qu a notre 
manière, sans que le sang soit versé et même sans qu'il 
en coûte tellement sur le plan materiel, nous sommes 
acculés à nous demander si. dans trente ans. nous ne se­
rons plus qu une sorte de Louisiane du Nord, qui n'au­
rait plus de français que ses souvenirs et quelques ori­
peaux

Faut-tl s'étonner qu'une telle perspective ait donné 
naissance à ce mouvement d'introspection collective dont 
nous sommes témoins au Canada français, et dont les 
Etats généraux demeurent le côté le plus spontané'’ Dans 
l'exposé que j'eus l'honneur de faire devant l'Assemblée 
préliminaire, l'année dernière, je décrivis à larges traits 
les réalités politique, culturelle, économique et sociale 
qui nous servent de cadre de vie. Nous constations que 
l'état de la nation est grave: sous-développement écono- 
rruque. désintégration des structures sociales, affaiblis­
sement du vouloir-vivre collectif et de certains caractè­
res nationaux insuffisance du pouvoir politique: tout se 
conjugue pour nous réduire au plus petit commun dénomi­
nateur d'une Amérique du Nord dont nous risquons, mal­
gré tant d'apparences trompeuses, de devenir l'arrière- 
pays exploité et négligé.

Heureusement, il nous reste de la vie et tout n est 
pas écrit Nous réagissons, nous refusons de perdre no­
tre identité et de nous laisser glisser sur ta pente facile 
d'un conünentalisme à sens unique. Nous nous interro­
geons sur l'avenir et nous ruons dans les brancards 
constitutionnels Comme tant de peuples avant nous, nous 
revendiquons le droit de disposer librement de nous-mê­
mes. compte tenu des contraintes que les circonstances 
de temps et de lieu nous imposent, et de choisir les ins­
titutions politiques, économiques et sociales qui corres­
pondent à notre être et à nos aspirations.

I - L’enjeu de notre liberté

Quel est le sens de cette liberté nouvelle que nous 
nous offrons à nous-mêmes9 Quel est le sens de notre en­
gagement dans ces Etats généraux? S'agit-il d améliorer 
notre sort matériel, de reconquérir notre économie et de 
panser nos plaies sociales? Certes, c’est déjà là un énor­
me programme, mais il ne me parait point suffisant ni 
propre à lui seul, à mobiliser les énergies de nos jeunes 
générations, qui après tout, auront à vivre dans le monde 
que nous sommes à dessiner et à construire. L'enjeu de 
notre liberté est bien plus grand que cela et il n'intéres­
se pas que le Québec ou le Canada français II s'agit d'u­
ne partie très serrée, qui se joue partout dans le monde 
et dont l'issue demeure incertaine: il ne s’agit de rien de 
moins que de l'avenir de Thomme et de la culture dans la 
civilisation industrielle et supermécanique dans laquelle 
nous sommes d'ores et déjà engagés Notre inquiétude et 
notre sort sont ceux de l'homme d'aujourd'hui Peuple de­
puis si longtemps isolé, nous découvrons que nous avons 
notre part dans le destin global de Thumanité. Notre li­
berté est celle de tous les peuples: notre déchéance serait 
le symptôme de la perte de beaucoup d'autres.

Nous sommes, certes, menacés dans Timmédiat par 
la foule des facteurs aveugles de l’économie et du politi­
que et c'est ce qui nous bouscule et nous force d'agir 
.Mais notre vrai problème, celui qui sous-tend tous les 
autres, c’est l’avenir du groupe que nous constituons, que 
j appellerais nation-culture ". c'est Tavenir d une ma­
nière d'être, de penser et de vivre, qui constitue le fait 
français, dont nous savons, parce que nous en sommes les 
dépositaires, ce qu'il recèle de richesse pour l'homme de 
demain Comprenons-nous bien: il ne s'agit point de pré­
tendre à je ne sais quelle supériorité culturelle ou autre; 
bien des peuples aujourd'hui ont la même réaction que 
nous devant certains aspects niveleurs et déshumanisants 
de la civilisation technique et ils ont parfaitement raison 
de vouloir entrer dans Tavenir en conservant l'essentiel 
de leur être Sans aller plus loin que notre voisinage im­
médiat. il saute aux yeux que les Anglo-Canadiens font fa­
ce à un problème semblable, auquel sont sensibles les 
plus lucides d'entre eux. même aux Etats-Unis, plusieurs 
comprennent que ce qu'on appelle communément "le pro­
grès ' est une notion fort ambiguë.

C'est donc en fonction de Tavenir qu'il nous faut 
aborder la situation qui nous confronte. Il ne suffira point 
de corriger le présent et de nous demander, par exemple, 
quels droits et pouvoirs il nous faut posséder pour Tim­
médiat: nous ne ferions qu'ajourner nos problèmes. De­
mandons-nous plutôt au cours de ces assises, quel genre 
de pays nous voulons habiter dans le dernier quart du 
vingtième siècle, dans une génération à peine. Quel monde 
voulons-nous pour nos enfants, que nous faisons éduquer 
en français sans toujours nous rendre compte que nous

leur laissons en partage un monde dans lequel ils ne pour­
ront se reconnaître, ni dans leur travail, ni dans leurs 
loisirs

Tenons nos regards fixés sur les formes de vie col­
lective et de civilisation que nous aimerions léguer au Ca­
nada français et au Québec de Tan 2000 dans 33 ans à 
peine II est vrai qu'il est de plus en plus difficile de voir 
loin, puisque nous allons de plus en plus vite, comme un 
bolide lancé dans la nuit, mais nous pouvons tenter, par la 
réflexion, de nous doter de phares de plus en plus puis­
sants. qui nous permettent de mieux prendre les virages, 
de mieux nous adapter aux changements, puisque nous les 
aurons voulus et planifiés en fonction d'objectifs lointains

La condition première du progrès, c'est de cesser 
d'avoir peur du changement et des choix qui ne cesseront 
de se présenter à notre collectivité aussi longtemps qu'el­
le demeurera elle-même II fut un temps où Ton durait 
parce que Ton ne changeait pas désormais ne survivront 
que les peuples qui sauront s'adapter sans cesse en con­
servant leurs valeurs et leurs modes de penser essen­
tiels. dont ils feront usage non seulement pour survivre, 
mais pour s'ouvrir au monde et servir

Quand je songe à ce que nous pourrons construire, 
particulièrement au Québec, pour peu que nous resaisis­
sions à temps les rênes de notre destin et que nous sa­
chions appliquer notre liberté à des tâches significatives! 
Entre l'Europe et l'Amérique, quel point de rencontre, 
quel laboratoire de civilisation nous pourrions être, quel 
témoin de l'intelligente adaptation de Thomme au change­
ment! Nous avons déjà réalisé des choses parfaitement 
valables sur les plans culturel et technique, avec les mo­
yens du bord et malgré toutes les difficultés que Ton sait, 
mais le gros du travail nous attend.

Quel lieu privilégié, en vérité, que ce coin d'Améri­
que du Nord pour une nation qui voudrait se nourrir à tout 
ce qu'il y a de plus valable et de plus permanent dans les 
deux civilisations, l'européenne et l'américaine, en cons­
truisant ici une communauté originale de travail et d'es­
prit. ouverte a tous les progrès authentiques, mais refu­
sant tout ce qui dégrade Thomme

Cet avenir ne nous sera pas donné II est à penser, à 
organiser et à construire. Il exigera de nous un effort 
perpétuel, tant que durera le Canada français, sur le plan 
spirituel comme sur le plan matériel. Il est vrai que notre 
peuple a souvent lutté, mais il n'a pas toujours eu devant 
lui. comme aujourd'hui, une option constante entre la faci­
lité et la contention.

De quelque côté que nous tournions nos regards, il y 
a un prix a payer: la démission eile-même coûte cher, 
psychologiquement, à tout individu qui s’y résigne et ses 
conséquences globales seraient très graves L'adaptation 
constructive constitue, d'autre part, un défi qui est pour 
nous une réalité quotidienne dont nous sommes pénétrés 
dès l'enfance et qui n est pas sans effets dépressifs pour 
nous Mais, quand nous avons mis tout cela dans la balan­
ce. il reste une certaine exigence intérieure qui nous dic­
te nos choix, sans que nous puissions nous y soustraire.

C' est en fonction de cette exigence intérieure et de 
nos desseins d'avenir que nos problèmes immédiats pren­
nent un sens Comment nous donner les moyens politiques 
d'affronter la tâche9 Comment développer la culture pour 
qu elle fasse partie du bagage vital de tout Canadien 
français? Comment domestiquer l'économie pour la met­
tre au service de nos projets9 Comment résoudre les pro­
blèmes sociaux qui nous affligent collectivement et qui 
sont causes de tant de démissions et de gaspillage hu­
main? Comment nous donner les moyens et les pouvoirs 
sans lesquels nous n'avons même pas le dernier mot sur 
la façon dont sont réglés un grand nombre de nos problè­
mes9 Voilà le sens des questions qui vous sont posées 
dans les documents de travail des Etats généraux et que 
nous vous demandons d’étudier sous Tangle de Tavenir.

Il — L’exercice de notre liberté

Nous avons toujours défendu avec opiniâtreté nos 
droits collectifs, en particulier nos libertés linguistiques 
et scolaires, mais presque partout dans ce pays on nous a 
réduits à les quémander. Et voici que nous découvrons 
qu'il existe une liberté plus large que personne ne peut 
nous ravm le droit de disposer de nous-mêmes en tant 
que peuple! de choisir le régime politique qui convient de 
mieux à notre mentalité et à nos aspirations. Nous som­
mes parmi les derniers peuples de la terre à nous insé­
rer dans ce courant majeur de Thistoire contemporaine, 
ce fondement nouveau des sociétés politiques qui. depuis le 
19e siècle, transforme le monde, tendant à mettre fin aux 
rapports de subordination entre les peuples pour les rem­
placer par des rapports d’égalité.

Sous [ influence de ce que Ton appelait autrefois "le 
principe des nationalités' et aujourd'hui le droit d’autfe- 
détermmation. les grands empires se sont dissous et 
près d une centaine d'Etats sont nés sur tous les conti­
nents Quel remue-ménage depuis cent cinquante ans. au­
quel nous avons participé brièvement en 1837. Certes, le 
Canada a disposé de lui-même et s'est graduellement sé­
paré de sa métropole, mais dans le même temps, il niait 
les droits minoritaires et tentait de passer au cou du 
Québec le licol de la centralisation Aujourd’hui, tout ce­
la est remis en question et nous voici rassemblés pour 
étudier et dire quelles institutions nous sont essentielles 
et quel degré de coopération avec nos voisins nous paraît 
indispensable à notre développement.

Les Etats généraux sont donc fondés sur la liberté du 
choix. Mais comment Texercer? Nous sommes une socié­
té industrielle et diversifiée; l'unanimité est rare dans de 
telles sociétés. Les questions économiques, sociales et 
politiques auxquelles nous devons répondre collective­
ment sont complexes, les intérêts sont divers, souvent op­
posés Dans de telles circonstances, notre liberté de 
choix, si nous ne savons Texercer avec discipline, pour­
rait être un facteur de division. D'aucuns comptent d’ail­
leurs là-dessus pour mettre fin à "Tagitation" des Ca­
nadiens français.

Il n'y a qu’une solution vraiment constructive, qui est 
celle du dialogue et de la confrontation loyale des idées; 
c'est la méthode de travail pour laquelle les Etats géné­
raux ont opté. Elle est difficile à réaliser car elle suppo­
se de la part d'un peuple une maturité politique et une 
discipline intellectuelle peu communes. Accepter de ren­
contrer des gens dont les idées vous étonnent, quand el­
les ne vous offusquent pas, les écouter avec une patience 
raisonnable, chercher ce qu'il peut y avoir de vrai dans 
leurs paroles, puis répondre avec fermeté, mais sans in­
tolérance, tenter de persuader à l'aide des faits et des 
idées, voilà des méthodes qui paraissent lentes; ce sont 
toutefois les seules qui soient efficaces à long terme dans 
une société comme la nôtre.

On noui fait parfois observer que les partis poli­

tiques sont là pour canaliser les idées sur de semblables 
questions et qu'ils sont dans une bien meilleure posture 
qu'un mouvement comme le nôtre pour les mettre en oeu­
vre. Dans une certaine mesure, c'est vrai, particulière­
ment au niveau de l'exécution des décisions et il faut se 
réjouir du fait que tous les partis soient désormais saisis 
des questions qui nous intéressent. Mais celles-ci dépas­
sent de loin les partis et tous les citoyens n'en sont pas 
membres, c'est donc un devoir que de s'y intéresser, mê­
me en dehors des cadres traditionnels lorsqu'il appert 
qu’ils ne sont point aptes à favoriser un débat ouvert En 
outre, il devenait essentiel de créer un forum où les par­
tisans de toutes les formations politiques et de toutes les 
options constitutionnelles puissent se rencontrer pour ex­
plorer ensemble le problème commun et prendre le pouls 
de la nation.

Nous avons donc choisi d’exercer notre liberté dans 
un cadre nouveau et de tenter d harmoniser nos divers 
points de vue dans une franchise totale, mais aussi dans 
le respect intégral les uns des autres. Sur le plan techni­
que. un débat de cette ampleur, auquel doivent participer 
près de 2500 personnes venant de toutes les régions et de 
tous les milieux, posait des problèmes exceptionnels. 
Comment dégager le moindre consensus d'un dialogue 
dont les voix sont si nombreuses et diverses9 L'expérien­
ce des Assises préliminaires, qui groupaient 1700 person­
nes. nous avait appris qu'il eût été impossible de permet­
tre au plus grand nombre d'exprimer leur point de vue 
Aussi avons-nous conçu une structure inédite, inspirée 
des méthodes les plus récentes de Tanimation sociale 
Vous connaissez cette structure et les règles qui la com­
plètent puisque vous les avez approuvées en séances ré­
gionales. Au bas de la pyramide se trouvent les 17 grou­
pes d'étude, traitant de quatre sujets dans chacun des do­
maines social, culturel et politique et de cinq sujets d'or­
dre économique; ces groupes sont conçus pour favoriser 
la liberté d'expression au sein d'équipes de huit person­
nes et permettront de dégager systématiquement le con­
sensus qui servira de base aux avant-projets de résolu­
tions

Au second degré de la pyramide se trouvent les qua­
tre grands ateliers de travail (culturel, social, économi­
que et politique), dont la tâche est de revoir systémati­
quement les avant-projets selon une technique qui a donné 
d'excellents résultats déjà dans Tanimation régionale et 
qui favorise également une très grande participation des 
délégués De ces ateliers émaneront des projets de réso­
lutions qui seront présentés à TAssemblée. A ce stade, 
qui couronne la pyramide, les projets auront déjà été re­
tournés dans tous les sens. Aussi, pour éviter tout gaspil­
lage des heures précieuses et trop rares de cette Assem­
blée. a-t-il été recommandé, au cours des séances régio­
nales. de consacrer une période de temps précise à cha­
que projet et de passer ensuite au vote.

Grâce à ces méthodes de travail rigoureuses ainsi 
qu'aux questions précises qui sont posées aux délégués 
sur des problèmes concrets, nos Assises permettront de 
dégager un consensus sur bon nombre de questions essen­
tielles; quant à celles qui ne pourront rallier la forte ma­
jorité requise, elles seront tout simplement renvoyées à 
plus tard II se peut en effet que TAssemblée juge oppor­
tun de convoquer des assises supplémentaires: celles-ci 
seront sans doute nécessaires si Ton tient compte du fait 
que les présentes assises constituent une étape d'analyse, 
la synthèse devant faire l'objet d’études subséquentes, 
lesquelles pourront nous acheminer vers des options plus 
générales.

Il convient d’ajouter quelques mots au sujet des do­
cuments de travail, qui ont été élaborés à la suite d'un la­
beur considérable de la part de la Commission politique et 
constitutionnelle, au sein de laquelle étaient représentées 
toutes les tendances. L'objectif poursuivi par la Commis­
sion tout au long de ses débats a été de rédiger les docu­
ments de façon à permettre toutes les options et réponses 
possibles Sans prétendre à l'objectivité parfaite, qui 
n est sans doute pas de ce monde, nous croyons qu'aucun 
ensemble de documents de travail aussi concis et objec­
tifs n'a été préparé jusqu’ici sur Tavenir du Canada fran­
çais et du Québec. Il n’en tient plus qu a vous, maintenant, 
d’en tirer le meilleur parti possible

Dans tous les documents où c’était nécessaire, nous 
avons inscrit des questions spéciales à l'intention des Ca­
nadiens français établis hors du Québec. Il nous est ap­
paru très tôt. en effet, au cours des .Assises préliminai­
res. que les questions qui intéressent le Québec et les 
groupes de l’extérieur ne sont pas les mêmes. Tandis que 
les Franco-Ontariens, les Acadiens ou les groupes de 
l'Ouest mettent l’accent sur leurs droits collectifs, no­
tamment sur la langue et l’enseignement, les Québécois 
s'expriment en termes de compétences ou de pouvoirs de 
gouvernement. Il n est point besoin de s'étendre sur les 
causes historiques de cette différence dans la manière 
d'aborder la question nationale, mais il importe au plus 
haut point que tous les délégués acceptent au départ ces 
tendances dictées par la nature des choses Que chacun 
donc étudie d’abord ses propres problèmes, mais que les 
Québécois tiennent compte des difficultés auxquelles se 
heurtent leurs compatriotes de l’extérieur et ne mesurent 
point leur appui aux droits fondamentaux qu'ils réclament; 
en revanche, il appartient aux Acadiens, aux Franco-On­
tariens et aux délégués de TOuest de faire Teffort néces­
saire pour comprendre les problèmes du Québec.

•
En conclusion, faut-il ajouter que ces Assises consti­

tuent un grand pari sur notre maturité politique et notre 
sens démocratique. Les pays qui nous regardent et nos 
propres compatriotes ne nous jugeront pas seulement au 
résultat de nos débats, mais à la manière dont nous les 
auront conduits. Les temps sont mûrs et nos Etats géné­
raux viennent au bon moment Soyons donc pendant ces 
quatre jours la conscience du Québec et du Canada fran­
çais. nous penchant avec le plus de sérénité possible sur 
ces problèmes dont le monde entier sait désormais qu'ils 
constituent pour nous des questions angoissantes.

Ce qui va se passer ici peut avoir une signification 
universelle dans la mesure où ce ne sont pas seulement 
des intérêts matériels qui sont en cause, mais une civili­
sation et un système de valeurs C'est dire Tampleur de 
nos responsabilités à l'heure où s'offrent à notre libre 
discussion ces "choix profonds'' dont dépend notre destin 
et. à long terme, celui de plusieurs autres peuples. Si 
nous savons relever le défi démocratique, assumer nos di­
visions pour élever le débat au niveau de Tavenir de 
Thomme canadien-français - et de Thomme tout court -, 
nous aurons bien mérité de la nation et peut-être même de 
toute la famille humaine.

M. Rosaire Morin, directeur des assises, précise 
les règles de procédure qui doivent régir les 
délibérations.

Dépôt des 
lettres de créance

M. Rosaire Morin

Merci, monsieur le président,
A Tordre du jour, dépôt des lettres de créance 

Nous avions, aux Etats généraux, déterminé un quorum 
d'assemblée à la majorité des membres. L'assemblée 
des Etats généraux se compose de 244 représentants 
désignés par les institutions et l'association, de 425 
représentants des neuf autres provinces et de 1575 dé­
légués élus le 16 avril dernier, dans 105 comtés du Qué­
bec. Notre assemblée nationale se compose donc de 
2244 délégués. Le quorum s'établit donc à 1123 présences

Ce matin, sont présents dans cette salle 113 repré­
sentants, délégués d'associations, 261 délégués des autres 
provinces, et 1083 délégués territoriaux de 105 comtés 
du Québec; soit un nombre de 1457 délégués présents et 
65 p.c. du cadre de l’assemblée. 189 délégués se sont 
inscrits hier soir, ils sont encore, à ce moment-ci. à 
10 hres , absents parmi nous, ce qui signifie que nous 
avons déjà d’inscrits, à notre secrétariat, 1646 délégués, 
soit 73 p.c. de notre assemblée.

Acceptation 
des responsables 
de l'assemblée générale
M. Rosaire Morin

Le quorum étant assuré, ce dont peuvent témoigner 
187 observateurs présents, dans les loges et aux balcons, 
nous sommes rendus au début officiel de nos délibéra­
tions. Dans une assemblée, du nombre et de la nature de 
la nôtre, la commission générale provisoire se permet de 
vous suggérer un personnel pour la conduite des assem­
blées générales. Vous conviendrez facilement que nos 
règles de procédure, que vous avez discutées dans tous 
les comtés, obligeaient une préparation minutieuse du 
personnel des assises. Dans notre cahier de fin d’octo­
bre, Cahier No. 6, nous suggérions aux délégués d'approu­
ver, au début des assises, la nomination de M. René Paré, 
comme président de Tassemblée générale. M René Paré” 
est président de la société des Artisans, de la Société gé­
nérale de financement et de nombre d'autres entreprises.

Nous suggérions la nomination de Mlle Yolande Lau- 
zon, représentant le milieu syndical, l'Alliance des pro­
fesseurs, pour assister M. Paré conjointement avec M. 
.André Desgagnés, professeur de droit de l'université La­
val, de Québec. Pour assister la présidence, nous vous 
suggérons d’approuver les choix de Mme Solange Chaput- 
Rolland; de Mme Julia Richer, comme secrétaire générale 
des assemblées et de M. Gilbert Latour, comme greffier

Voilà une recommandation humblement soumise à votre 
acceptation. Quelqu’un pourrait-il formuler cette propo­
sition officiellement?

§«1
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dro-Québec s'associe à tous les hommes qui se vouent au progrès
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En conséquence, j’ai l’honneur de déclarer: M René 
Paré, Mlle Yolande Lauzon, M André Desgagnés. Mme 
Solange Chaput-Rolland Mme Julia Richer et M Gilbert 
Latour, membres de l'assemblée générale et. je les 
prierais immédiatement, d'assumer leurs pleines res­
ponsabilités Merci

M. René Paré

Mes bien chers anus, délégués de toutes sortes à 
ces assises. M. le président des Etats généraux. MM. les 
invités, mes bien chers amis

Je m’identifie, comme j’en ai reçu l’instruction: René 
Paré, délégué de la Société des Artisans

Ceci n est pas de la publicité, mais je commence 
immédiatement mon rôle de président, parce que vous 
verrez que moi-même et tous ceux qui présideront l’as­
semblée exigeront que. de cette façon, chacun s’identifie 
lorsqu'il voudra prendre la parole

Mes chers amis, c’est un honneur immense que vous 
nous confiez, à l’équipe qui dirigera ces assises dans les 
séances plénières.

C’est un honneur immense, mais c'est un honneur re­
doutable. Nous en sommes bien conscients et je voudrais, 
dès maintenant, demander à cette assemblée de donner 
confiance à cette équipe de direction et, particulièrement, 
à votre président, vous assurant d’avance que nous nous 
sentons encore membres de cette assemblée et que nous 
voulons être toujours en constante communication avec 
vous Nous avons hésité à accepter ces fonctions. Je pense 
que je puis dire ça au nom de mes compagnes et com­
pagnons et certainement, en tout cas, en mon nom. Parce 
que ce n’est pas une présidence ordinaire, ce n’est pas 
une fonction ordinaire. On a beau dire: vous avez l’habi­
tude des présidences, il faut bien admettre que, dans une 
circonstance comme celle-ci, on peut répéter un mot qui 
est devenu presque historique: Ce n'est pas une prési­
dence comme les autres On nous a dit: “Vous ne serez 
que des machines à présider”. Ca nous a influencé sur 
le moment, mais dans la circonstance précise où nous 
nous trouvons, à ce moment où nous prenons charge de 
notre fonction, nous réalisons bien que ce n’est pas com­
plètement vrai. Que nous resterons des machines vivan­
tes et, conséquemment, qui devront répondre directement 
aux directives de l’assemblée. Mes chers amis, je tiens 
à le dire tout de suite: les propos que nous tiendrons- 
nous, de la présidence, de la direction et, nous tous dans 
cette assemblée - seront rapportés dans le journal - dans 
les journaux, évidemment et consignés aussi intégrale­
ment dans le journal officiel de ces assises des Etats 
généraux. Ce fait devrait être suffisant pour que nous 
fassions attention à nos paroles et que nous soyons bien 
conscients que nous disons vraiment ce que nous voulons 
dire et. que ce que nous disons, c’est quelque chose de 
sensé qui vaut la peine d’être rapporté dans les journaux. 
Mais je pense qu’il y a un motif supérieur à celui-là, qui 
doit nous guider dans nos délibérations. C'est que nous 
devons avoir plane conscience de la gravité et de l’im­
portance de ces assises, à nulies autres pareilles Soyons 
constamment inspirés par les motifs nobles et de haute 
inspiration, qui nous réunissent en ces heures solennel­
les Et, comme je l'ai dit tantôt, soyez constamment - nous 
vous promettons de l’être - en bonne sympathie avec 
votre équipe de direction des assises et. par pitié, par­
ticulièrement, avec votre président.

Election des dix scrutateurs

M. René Paré

Alors, nous entrons dans le vif du sujet, comme on 
dit, et nous organisons notre assemblée. Nous commen­
çons par l'élection des scrutateurs Pour le choix des 
scrutateurs, je vous fais une suggestion: que les dix 
premiers noms proposés soient considérés comme élus, 
parce que, nous croyons qu’il ne faut tout de même pas 
perdre un temps indéfini à choisir les scrutateurs Alors, 
je demande des propositions. Je voudrais en prendre dans 
le parterre, ici, dans la corbeille et dans la mezzanine. Je 
demande donc des propositions. Voulez-vous me soumettre 
les noms de dix personnes qui agiront comme scruta­
teurs.

- M Pierre-André Julien, de Trois-Rivières, propose 
M. Georges Mai Hotte.

- M. André Morin propose le notaire Lucien Venne
- M. Jean-Mivile Deschênes, de Jean Talon, propose 

Louis Bédard.
- Charles Labrecque, de Taillon. propose M. Evariste 

Forêt
- Marc Giroux, de Welland, Ontario, propose M. Fran­

çois Seguin
- Fernand Cossette, du comté d’Abitibi Est. propose 

M. Jacques Beaupré.
- M. André Liséré, du comté de la Saskatchewan, 

propose M. Roger Lalonde.
- Jacques Girard, de Fabre, propose M. Maurice 

Soulier
- M Bourbonnais, de Dorval, propose M. Antoine 

Bourget.
- M. Donald Farand propose Aurèle Tellier.
- M Michel St-Cyr, de l'Assurance-Vie Desjardins, 

propose M. Jean-Claude Goulet.

Adoption des 
règles de procédure
M. René Paré

Voici M. Rosaire Morin qui propose pour adoption 
les six projets étudiés par les délégués en sessions 
régionales.

M. Rosaire Morin

Monsieur le Président,
Excellence,
Monsieur le Maire.
Messieurs les Ambassadeurs et Conseils,
Messieurs les Ministres et Députés,
Mesdames, Mesdemoiselles et 
Messieurs les Délégués et Observateurs,

Avec concision, permettez-moi de demander aux délé­
gués des Etats généraux du Canada français d’adopter les 
règles de procedures des Assises nationales et les pro­
jets techniques soumis par la Commission générale pro­
visoire.

Pendant 4 jours, 2.300 délégués doivent dialoguer froi­
dement et définir l'avenir constitutionnel de la nation. Ils 
doivent déterminer les pouvoirs nécessaires au Québec et 
les droits essentiels aux Canadiens français établis à 
l’extérieur du Québec

I - CE QUE SONT LES SIX PROJETS TECHNIQUES

Malgré notre volonté d'engagement, malgré notre vo­
lonté collective d'aboutir à des résultats concrets 
malgré notre volonté de conclure par des résolutions 
qui modifieront substantiellement le destin de la na­
tion, il est à prévoir, il ne faudrait pas s'en surprendre, 
que des malentendus surviennent, que des théoriciens s'af­
frontent et que des oppositions se dessinent parfois irré­
ductibles

Aussi, dans les règles qui doivent régir nos débats, 
nous avons voulu consciemment nous éloigner des procé­
dures habituelles ou traditionnelles Nous nous sommes 
engagés dans des voies où la sentimentalité et l émotivité 
sont chloroformées Nous avons voulu éviter les règles 
où les spécialistes de la procédure l’emportent au détri­
ment de la libre expression des délégués

Résumoas rapidement les 6 projets techniques soumis.

1 - La procédure des groupes d'étude

Dès le départ des Assises, nous vous proposons la for­
mation de 255 équipes d'analyse. Chacun d'entre vous 
pourra dire à haute voix ce qu'il pease sur chacune des 
questions d’un document de travail. Une synthèse qualita­
tive et quantitative de toutes les idées exprimées sur un 
même problème serait ensuite approuvée par les délégués 
répartis en 17 groupes d'étude Ainsi se dégagera le déno­
minateur commun recherché. L'union sur des idées com­
munes vaut plus que les débats sur les opinions qui nous 
divisent

Dans les groupes d’étude, l’accent porte sur les opi­
nions; les polémiques, les discussions et les critiques sont 
chassées des délibérations Chacun s'exprime librement, 
sans commenter les opinions de ses collègues, sans les 
contredire. Des votes successifs permettent de dégager un 
consensus majoritaire.

Nous avons la certitude qu'en ce jour, vers 17h.30. vo­
tre pensée sera exprimée, analysée et synthétisée sur les 
17 problèmes étudiés Dès ce soir, vous pourrez déjà vous 
prononcer sur les avant-projets de résolutions.

Il en sera ainsi si vous acceptez dès le départ une for­
mule de travail qui désamorce les conflits et qui s'éloigne 
du culte des personnalités.

2 - La procédure des ateliers de travail

Demain, au cours de trois séances d’étude, nous vous 
proposons des ateliers de travail de 500 délégués, pour 
reviser les avant-projets de résolutions.

Dans la méthode suggérée, vous acceptez une discipli­
ne intellectuelle éprouvée, créatrice et féconde Cette mé­
thode de réflexions collectives partage chacun de nos 4 
ateliers en cinq groupes de revision.

Des délégués s’interrogent. D’autres recherchent de 
nouvelles dimensions à la résolution. Certains nuancent 

'et jouent le rôle de diplomates. Les uns expriment leurs 
motifs d’opposition à l’adoption des projets, alors que 
d’autres s’efforcent de trouver toutes les raisons qui mi­
litent en faveur des avant-projets.

Une telle procédure vous permet de vous exprimer en 
toute liberté, en toute lucidité et en toute sérénité. Elle é- 
carte de nos débats les longs discours, les interventions 
intempestives et les querelles triviales.

3 - La procédure des assemblées générales

A nos six séances générales, nous proposons un code 
spécial de procédure II s'inscrit à l’encontre du confor­
misme et des règles coutumières de procédures. Il tient 
compte du grand nombre des délégués présents et de la 
nature même des débats.

De nos débats seraient bannies les notions prioritaires, 
incidentes et subsidiaires. Ni amendement, ni sous-amen­
dement ne pourraient être apportés à la résolution d’un a- 
telier ou à l’unique résolution de la Commission générale 
inscrite à la séance de demain matin.

Une période de 40 minutes est déterminée pour recevoir 
les opinions des délégués qui désirent parler sur la réso­
lution Le choix de l'ordre des orateurs est déterminé au 
sort A l'heure fixée, le président demande d’exprimer vo­
tre opinion en enregistrant votre vote. Ainsi chacun parle 
librement sur les projets de résolution.

4 - Le mécanisme du vote

Pour tous les votes sur le fond des problèmes, c'est-à- 
dire, sur la doctrine, sur les principes et sur l’orientation 
de l’avenir des Canadiens français, la nation est partagée 
en quatre régions: le Quebec, l Ontario, l'Acadie et l’Ouest 
canadien. Tout vote sur le fond est considéré l'expression 
définitive des Etats généraux quant à la question débattue 
et quant à la région concernée, si les deux tiers des délé­
gués présents de la dite région ont affirmativement voté 
de la même manière.

Dans un seul cas, les votes sur le fond des délégués 
des quatre régions sont totalisés, de manière à présenter 
l’opinion de l’ensemble de la nation. Ce cas particulier se 
présente quand les délégués de chacune des regions ont vo­
té pour une résolution dans une proportion des deux tiers.

Ce mécanisme du vote est équitable II nous a été dicté 
par l’expérience des Assises préliminaires Tous les élé­
ments de la nation canadienne-française peuvent s'expri­
mer et prendre part aux décisions des Etats généraux, 
mais de telle sorte que le vote de l’une des quatre régions 
n’influence en rien les décisions des Etats généraux dans 
les trois autres régions.

5 - Election de la Commission générale

Les membres de la Commission générale remettent à 
cette Assemblée leur démission. Ils recommandent l’élec­
tion d'une Commission générale qui saura mener à bien 
l'initiative essentielle des Etats généraux.

Dans le projet soumis, nous avons voulu que toutes les 
régions soient représentées, nous avons voulu que les as­
sociations et mstitutions participent et que 13 des futurs 
membres soient élus par l'ensemble des délégués du Qué­
bec

Si vous approuvez le projet soumis, les mises en can­
didature débutent dès la fin de la présente séance.

6 - Adoption du programme de l’honoraire

Enfin, nous vous soumettons l’ordre du jour des As­
sises. Nou, vous demandons d'approuver le programme, 
d’adopter l’horaire et d’accepter le personnel des groupes 
d’étude et des ateliers de travail. Ce personnel a été re­
cruté dans neuf provinces et dans 105 comtés du Québec.

Nos techniques de travail nécessitaient de recruter 
nos dirigeants des groupes d’étude et des ateliers de 
travail pour les instruire au préalable des règles de 
procédures. La diversité des délégués à travers le ter­
ritoire et notre souci d’assurer la représentation de 
toutes les tendances connues garantissent la repré­
sentativité.

Il - COMMENT LES PROJETS TECHNIQUES 
ONT ETE REDIGES

Mesdames, Mesdemoiselles, Messieurs les délé­
gués, permettez-moi maintenant de vous faire connaî­
tre l'évolution de ces 6 projets techniques soumis à 
votre approbation.

1 - La préparation

Ces six projets soumis à votre approbation ont été 
préparés par la Commission technique. Ils sont l'a­
boutissement de profondes réflexions, de nombreuses 
consultations, de longues discussions et de centaines 
d heures de travail.

2 - Ratification

Ces projets ont été soumis à la Commission géné­
rale provisoire les 14 et 15 juillet Pendant 8 heures, 
les membres de la Commission générale provisoire ont 
discuté et modifié les normes proposées par la Com­
mission technique.

3 - La consultation

Tous ces projets vous ont été soumis dans le 
Cahier no 4, publié le 24 juillet dernier. Du 17 septem­
bre au 1er octobre, 39 sessions régionales ont réuni 
1,291 délégués, soit 54% de l’ensemble de tous les délé­
gués. Ainsi le quorum de l'Assemblée a dépassé la norme 
déterminée de la présence de la moitié des délégués.

Vous avez approuvé les six projets techniques soumis 
par la Commission générale provisoire dans une propor­
tion de 95% des délégués présents, sous la réserve de 124 
résolutions que vous avez présentées.

4 - Décision

Les 13 et 14 octobre, la Commission générale pro­
visoire a accepté 82 de ces résolutions qui précisaient 
davantage le mécanisme technique proposé.

Si nous supposons que ceux qui ont appuyé les 42 
propositions rejetées s’objectaient tous au rapport pré­
senté par la Commission générale dans le Cahier no 6. 
nous constations que 841 délégués favorisent encore l’a­
doption des six projets techniques Au moins 63% de nos 
delègues acceptent que ces règles du jeu président aux 
présentes délibérations. Mais nous savons que la majo­
rité des 450 protagonistes de ces 42 propositions rejetées 
approuvent l'ensemble des recommandations de la Com­
mission générale provisoire.

5 - Présentation

Dans le but de connaître davantage votre opinion, 
pour ne pas perdre des heures à discuter de technique 
dès le début des Assises, pour né pas créer une atmos­
phère désagréable dès le départ des Assises, afin de sa­
voir ce que vous pourriez vouloir, nous avons consulté 
535 délégués, lors de 11 assemblées tenues en octobre 
et novembre, dans diverses régions du Québec

Nous avons demandé à ces délégués: croyez-vous que 
la Commission générale devrait, dès le début des Assises, 
demander aux délégués de voter en bloc, sans discussion, 
les six projets techniques étudiés et approuvés lors des 
39 sessions régionales? 478 délégués ont répondu oui. 
37 non, et 13 se sont abstenus. Voilà pourquoi, sans plus 
de commentaires, au nom de la Commission générale 
provisoire, je suggère que vous adoptiez en bloc et saas 
débat les projets soumis et décrits dans le Cahier no 6, 
pages 10 à 16

III - CONCLUSIONS

Ces méthodes de travail, si vous les agréez, dé­
montreront qu’au Québec, il y a une possibilité de syn­
thèse. de compréhension de l'autre et d'un équilibre des 
intérêts. Ces méthodes de travail nous aideront à accom­
pli le bien commun authentique de la nation canadienne 
française

L’heure de la lucidité collective est-elle arrivée? 
Sommes-nous capables de réaliser grand? Pouvons-nous 
concevoir en quatre jours le Canada français et le Québec 
de l'an 2000',

M. René Paré

Comme le suggère M. Morin, quelqu'un veut-i! pro­
poser que les six projets soient adoptés en bloc et sans 
débat?

(M Roland l-ortie, de Montmorency, propose l’a­
doption en bloc, appuyé par M. Jules Léonard, du comté 
de Fabre. La résolution est adoptée.)

Elections des membres 
de la commission 
des candidatures
M. René Paré

Je donne les grandes lignes des règlements relatifs 
à la commission des candidatures La commission géné­
rale provisoire recommande que les délégués aux Etats 
généraux élisent une commission des candidatures de 
vingt membres: c’est donc une commission qui recevra 
les mises en candidature pour la commission générale 
Cette commission sera constituée comme suit :

1- Les délégués du Québec éliront quinze membres 
de la commission des candidatures pour recevoir les 
candidatures du Québec.

2- Les délégués des régions situées hors du Québec 
éliront cinq de leurs membres, dont au moias un dans 
chaque région, pour recevoir les candidatures émanant 
de leur région et pour s’occuper des problèmes pouvant 
surgir à cet égard Aussi les membres de la commission 
des candidatures restent éligibles à la commission géné­
rale.

Je suggère donc que les vingt premières proposi­
tions faites par vingt personnes différentes soient 
agréées en bloc. Ça évitera des délais Je demande 
donc d’abord de nommer quinze personnes, délégués du 
Québec, pour faire partie de cette commission des can­
didatures Alors je voudrais avoir quinze propositions 
de délégués émanant du Québec.

M Michel Brochu, comté de Saint-Jacques, pro­
pose M Serge Morin

M Emile Piché, Ville-Marie, Témiscamingue, 
propose M Marcel Routhier, de Rouyn

M. Angelo Tremblay, de Limoilou, propose M. 
Pierre Dupuis, de Québec.

- M. Roger Durocher, de Bourget, propose M Jean- 
Charles Desroches.

M Jean Bergeron, de Saint-Henri, propose M 
Roland Dussault.

- M François Desroches, de Terrebonne, propose 
le Dr Jean-Guy Landiy

M. Antoine Tittley, de Hull, propose Jean-Marie 
Séguin, de Hull

- M. Fernand Charron, comté de Papineau, propose 
M. Armand Côté, du même comté.

M Robert Gagnon, de l’Assomption, propose M. 
Marcel Coderre

- M. Paul Blain, de Papineau, propose Pierre-André 
Julien, de Trois-Rivières

- M Yvon Brfsson, de Notre-Dame-de-Grâce, pro­
pose M Louis Bonneville, du même comté.

M. Paul Séguin, Jacques-Cartier, propose M Va­
lois Bourbonnais, Jacques-Cartier.

M Georges Hébert, Saint-Jean, propose André 
Larochelle, de Saint-Jean

- M. J Amédée Duval, Kamouraska, propose le 
notaire Roméo Roy, de Sainte-Anne-de-la-Pocatière.

- M. Léo Richard, Montréal-Dorion, propose M 
Téiesphore Rivard, de Montréal-Dorion.

M. René Paré

Maintenant, nous avons à choisir cinq membres 
provenant des régions hors du Québec Donc, au moins 
un dans chaque région, c’est-à-dire, au moins un pour 
les Maritimes, au moins un pour l’Ontario et au moins un 
pour l’Ouest.

Une voix dans la salle

Point d’ordre! Monsieur le président, Alonzo Le­
blanc. du comté de Bourget, Acadien, (Applaudissements) 
M Alonzo Leblanc, Acadien, du comte de Bourget. 
Voici, on a demandé tout à l’heure d’apposer le drapeau 
du Québec... D y a un drapeau qui existe depuis bien plus 
longtemps que celui du Québec et il y a une nation aussi 

ui n’a pas été vaincue au Canada, qui existe avant celle 
u Québec aussi, et c’est celle des acadiens. (Applaudis­

sements) Et nous avons bel et bien depuis 1881 un dra-

Hommages des
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peau que j'ai ici et que j'aimerais qu'il prenne place Au­
tant d'honneur que l’autre Nous sommes très sympathi­
ques à cette résolution-là Si vous voulez en trouver un 
drapeau, nous allons l'installer le plus vite possible sur 
lestrade (Applaudissements)

M. René Paré

Mais je signale qu'il ne faudrait pas interrompre 
l’ordre du jour Si vous voulez faire une intervention, 
pour des raisons personnelles ou autres, veuillez atten­
dre entre deux ordres du jour Nous sommes actuelle­
ment à élire la commission des candidatures (Applau­
dissements! Alors, je reviens aux personnes qu'on doit 
élire pour les régions hors du Québec II faudrait d'abord 
élire 3 personnes dont, une pour les Maritimes, une pour 
l Ontarioet une pour l Ouest

MARITIMES M Eugène Richard, de Moncton Nou 
veau-Brunswick propose M Georges Lebel. d'Edmuns- 
ton, N B

ONTARIO M Jean-Paul Gélinas. de Sudbury, pro­
pose M Gilles Racicot de Timmins

OUEST CANADIEN: M Réal Téfenne. du Mamtoba 
propose M. Hubert Préfontaine, du Manitoba

Les deux autres postes: M Robert Braconnier, de 
la Saskatchewan, propose M André Liséré, de la Saskat­
chewan

M Jacques de Courville Nichol, de Sudbury , propose 
Me Rodrigue Landnot, d'Ottawa

Rapport financier

M. Albert Boulet

Etats financiers au 30 septembre 1967

La Commission générale publie les états tinanciers au 
30 septembre 1%7 a l'intention des delegués et a l usage de 
l'Assemblée générale. Mais tout citoyen peut obtenir des 
renseignements supplémentaires en s adressant au secréta­
riat.

Secrétariat du congrèfe ..........................
Déplacements — dt-iéfrue* Quebec......

— délégués autres prov
Repas des délégués ......................................................... -
Hôtel des delègues  .................................... ...................... -
Dépenses diverses.............................................................. 1,276 84

S 4,475 84

TOTAL DES DEPENSES $199,416 74

EXCEDENT DES DEPENSES
SI R LES REVENUS $ 21,077.06

Répartition des dépenses par activité

ELECTIONS DANS 10S COMTES — 
SEPTEMBRE 1966

Relations publiques . 
Frais de déplacement
Location de salles.....
Papeterie, impression
Timbres.......................
Secretariat extérieur.. 
Telephone....................

$ 1.336 82 
2.200 00 

408 00 
3,764 54 
3,440.00 
1,974.67

479 03 S 13.603 06

ASSISES PRELIMINAIRES ET RAPPORTS 
DES ASSISES - NOVEMBRE 1966

Relations publiques........................... 751 60
Location de salle* 185 tK»
Publicité ................. 490 00
Papeterie, impression....................... 1 1.096 06
Timbres.......... ..................................... 1.010 00
Secretariat extérieur.......................... 519 .68
Téléphone............................................. I..T37 .22
Dépenses du congrès (cf annexe 11 ) 14.485.86

FLKCTIONS DANS 108 COMTES —
AVRIL 1967

Relations publiques........................... 1.426.49
Frai» déplacement.............................. 6,653 03
Location de saile* ............................ 1.370.00
Publicité................. ............................... 3,649 50
Commission des candidatures........ 833 50
Papeterie......... ..................................... 15,520.40
Timbres................................................ 10,700.00
Secretariat extérieur ....................... 3,695.00
Telephone............ ............. .................. 2.417. 5i

29.875 42

46,265 43

Montréal, ce 6 octobre 1967
La Commission Générale,
Les Etats Généraux du 
Canada Français

Nous avons examiné le bilan de LES ETATS GENE­
RAUX DU CANADA FRANÇAIS au 30 septembre 1967 et 
l etat de revenus et dépenses pour la période du 1er juin 
1966 au 30 septembre 1967 Notre examen a comporté une 
revue générale des procédés comptables et tels sondages 
des livres et pièces comptables et autres preuves à l'appui 
que nous avons considérés nécessaires dans les circonstan­
ces.

A notre avis, le bilan et l'état des revenus et dépenses 
ci-annexés présentent équitablement la situation financière 
de l'Association au 30 septembre 1967 ainsi que les résul­
tats de ses opérations pour la période terminée à cette date, 
conformément aux principes comptables généralement 
reconnus

POIRIER. DE PALMA, OUELLET & ASSOCIES. C A
Henri-Paul Oueliet, c.a.

Bilan au 30 septembre 1967

SOUSCRIPTION

Relations publiques.....................
Publicité .........................................
Papeterie et impression...............
Timbres..........................................
Secretariat extérieur....................

1.263.60
487.75

10,143.10
9,650.00
1,604.20 23,14 8 65

ASSISES GENERALES - 
NOVEMBRE 1967

Filiations publiques...............
Location de salles..............
Publicité....................................
Papeterie, impression...........
Timbres...................................
Secrétariat extérieur..............
Téléphone.................................
Documentation et recherches 
Frais divers.............................

119.28 
2,000.00 

350.00 
5,064 48
2.950.00 

308.49
1.589.34
1.200.00
1,275.84 14,857.43

QUESTIONNAIRE

Secretariat extérieur................. ........ 6,121.75
Timbres....................................... ........ 1.600.00

ACTIF ASSISES REGIONALES

DISPONIBILITES

Caisse...........................................................
Banque........................................................
Souscriptions à recevoir...........................
Certificats d’actions — Club Canadien

$ 100 00 
1,631.55 
2,500.00 

300.00

Frais de déplacements
Location de salle*........
Secretariat extérieur....

2,310.00
419.00
660.00 3,389.00

FRAIS NON REPARTIS
$ 4,531 55

PASSIF

EXIGIBILITES

Cheques en circulation..............
Emprunt de banque...................
Comptes À payer.........................
Déductions à la source à payer

$ 4,580.89 
4,000.00 

16,286.53
741.19 25,608.61

DEFICIT (21,077 06)

Publicité..................................
Salaires...................................
Papeterie et impression.....
Timbres..................................
Secrétariat extérieur............
Frais de banque...................
Loyer.......................................
Régime de Rentes.................
Assurance-chômage..........
Honoraires professionnels 
Téléphone.............................

185.78
52,129.99

2,282.66
601.69
801.03

1,345.13
800.00
645.94
261.76

1.075.00
427.02 60,556.00

$ 4,531.55
Approuvé pour la Commission (ier.érale

$199,416.74

ALBAN court; Revenus

GEORGES-HENRI FORTIN 

Montréal, « 6 octobre 1967

Etats de revenus et dépenses

OCTROI

Gouvernement Provincial du Québec.......................... $ 60,000.00

DONS

REVENUS

Dons.........
Octroi......

DEPENSES

1 juin 1966 Industrie, commerce..... ............... . $32,015.00
a u 30 sept.

1967 Délégués aux Etats Généraux...... ... 25,277.00
Particuliers........................................ 22,417.68
Fraternité Française..................... 15,000.00
Société St .lean- Baptiste.............. 6,946.00

$1 18,339.68
60,000 00

Institutions religieuses ................ 4,249.00
Associations diverses................... 3,766.00
Municipalités.................................... 2,520.00

$178,339 68 Coopératives.................................... 2,295.00
Commissions Scolaires................ 1,510.00
Ouest C anadien.............................. 830.00
Acadie...... 760.00
Ontario............................................. 755.00

ORGANISATION
Relation* publiques...................
Frais de déplacements.......... .
Location de salles......................
Publicité et brochures..............
Commission des Candidatures

TRAITEMENTS

Salaire executif..........................
Salaires secrétariat permanent. 
Allocations représentation 
Commissions sur souscription

ADMINISTRATION

Papeterie, impression, frais de bureau ....
Les Cahiers des Etats Généraux .............
Timbres—
Secrétariat extérieur.......................................
Intérêts et frais de banque.. .
Ixiyer..............................................................
Telephone........................................................
Régime des Rentes.........................................
Assurance-chômage......................................
Honoraire professionnels et Vérification.

CONGRES
Novembre 1966

ASSISES GENERALES

Imprimes ................................
Recherches et documentation 
Location de salles...................

4.897.79 $1
11,163.03
2,382.00
5,163.03

833.50
Prévisions des dépenses budgétaires
du 1er octobre au 30 novembre 1967

$ 24,439.35

10,440.00

DEPENSES

ORGANISATION
31.941 99

8,100.00 Relation» publiques.......................... . $ 800.00
1,648.00 Frais de déplacements..................... 1,200.00

. ...... —--------- Location de salles............................ 400.00
$ 52,129.99 l'ublicite et brochures...................... 1.500.00 $

42,739.24
TRAITEMENTS

5,132.00 Salaire executif.................................. 1,350.00
29,951.69 Salaires secretariat permanent ... 3,000.00
15.684.82 Allocations de représentation.. — 1,350.00

1,345.13 Commissions sur souscription...... 2,000.00
800 00

6,250.12
645 94
261 76

1,075.00 ADMINISTRATION

$103,885.70 Papeterie, impression.
frais de bureau ............................ 2,000 00

1*8 Cahiers des Etats Généraux.. 5,000.00
Timbre» ......................................... 5,000.00

14,485.86 Secrétariat extérieur......................... 1,000.00
Interets et frais de banque.............. 400.00
Loyer................................ •............... 100.00
Telephone............................................ 1,000.00
Regime des Rentes............................ 60.00

1,200.00
2,000.00

Assurance-chômage 65. (M)
Honoraires professionnels............. 200.00

$178,339.68

3,900.00

7,700 00

14,825.00

ASSISES GENERALES

Recherches et do* jmentation.
Location de salles...................
Secretariat du congrès. . ........
Deplacements des dé'egues

dt Québec ..........................
Déplacements des delegués

de» autres provinces.............
Repas des délégués..................
Hôtel des delegués.................
Dépenses diverses................... .

1,000 00 
2,000.00 
4,000.00

12.000.00

30.000. 00 
21,000 00
15.000. 00
4,000.00 89,000.00

Déficit au 30 sepîembre 1967 21,077.06

Déboursés de la triode S 136.502.06

Rapport des activités

M. Michel Pelletier

Je suis heureux aujourd'hui de vous présenter le rap­
port général des activités des Etats généraux du Canada 
français couvrant toute la période du relancement" du 12 
mars 1966 aux Assises actuelles

Vous trouverez dans ce rapport (publié dans le 6iêine 
Cahier des Etats généraux) les grandes étapes franchies 
par les délégués jusqu'à ce jour, les principes qui ont gui­
dé les membres de la Commission générale provisoire et 
de nombreux détails sur l'organisation générale des Etats 
généraux.

Est-il besoin de souligner ici l’immense défi que re­
présentait, dés les débuts, l'idée même de la convocation 
de ces Etats généraux Constituer une assemblée nationa­
le. avec au départ, des effectifs humains et financiers très 
modestes, la dispersion tragique des divers éléments 
constituant la nation, le scepticisme ou la crainte des gens 
en place devant tout nouveau phénomène d'éveil collectif, 
et une population à qui il n'avait jamais été donné l'occa­
sion de discuter de son devenir politique, voilà de quoi 
faire réfléchir les plus lucides et les plus audacieux Nous 
sommes d’autant plus heureux d'affirmer que ce défi est 
aujourd’hui pleinement relevé.

Le rapport qui vous est présenté témoigne éloquem­
ment du chemin parcouru La composition de cette as­
semblée est la preuve que le regroupement de citoyens 
francophones représentant les divers milieux sociaux, 
géographiques et politiques du Canada français est possi­
ble

re L'assemblée générale désigne également deux con­
seillers des Etats généraux: Me Georges-Emile La pal­
me et Me Yves Prévost anciens membres du Conseil 
des ministres québécois.

A la suite de cette assemblée générale, les Etats 
généraux furent l'objet d une réorganisation complète 
Un secrétariat permanent fut établi à Montréal et M Mi­
chel Pelletier assuma la fonction de directeur générai.

Lors de deux assemblées générales réunissant les 
représentants des corps intermédiaires, les 14 mai et 8 
juin 1966. un important rapport de la Commission tech­
nique sur les normes de leprésentation est discuté et 
adopté Désormais les Etats généraux ne seraient plus, 
tels que conçus en avril 1964. une assemblée d'associa­
tions. mats une assemblée réellement représentative de 
tous les milieux du Canada français: dut délégués et dix 
suppléants élus par une assemblée des associations de 
chacun des comtés et choisis parmi dix secteurs de vie 
différents; délégués des corps intermédiaires des niveaux 
régional et national, et délégués des Canadiens français 
établis hors du Québec (proportionnellement à leur force 
numérique dans l'ensemble de !<j Nation).

2— Election territoriale du 13 septembre 1966

Pour faire suite au rapport de la Commission tech­
nique. accepté par l'assemblée générale, de nombreuses 
réunions publiques d'information et d'organisation furent 
tenues a travers le Québec aux principaux endroits sui­
vants Montréal. St-Hyacinthe. Québec. Longueuil. Sher- 
brooke. Hull. Trois-Rivières. Joliette. Drummond ville. 
Alma. St-Jérôme. Rouyn-Noranda. et Rimouski

Plus de 12.000 associations aux objectifs les plus 
divers, tant sur les plans local, régional que national fu­
rent invitées par courrier, et cela à plusieurs reprises, 
à participer aux élections territoriales

Afin de couvrir tout le territoire québécois, un coor­
donnateur avait été nommé pour chacune des dix grandes 
regions du Québec: Côte Nord et Saguenay. Bas St-Laurent 
et Gaspésie. Québec. Sherbrooke, la Mattricie. Joliette. 
St-Jérôme et Mont-Laurier, Valleyfield. St-Jean et St- 
Hyacinthe, l'Outaouais. Rouyn-Val-d'Or, Montréal. Le 
coordonnateur était assisté de responsables au niveau de 
chacun des comtés

La journée* des élections territoriales, le 13 septem­
bre, cent trois (103) assemblées eurent lieu: 1,026 délé­
gués et 960 suppléants étaient élus par les représentants 
des associations locales

Tenant compte des faibles effectifs humains et fi­
nanciers, ces premières élections représentaient un réel 
succès et traduisaient le désir profond de milliers de 
citoyens de voir se continuer le travail entrepris par les 
Etais généraux.

En présentant ce rapport, notre but n’est pas tant de 
souligner le travail qui a été fait, comme de mettre en 
évidence que cette vaste mise en marche constitue une in­
novation Réalisez que rien de tel ne s'était encore fait.

La très grande majorité des gens ici présents, n’ont 
jamais eu et n'auraient peut-être jamais eu l'occasion de 
traduire leurs aspirations les plus vitales, sans la convo­
cation d'états généraux de la nation.

Nous avons I espoir avec des miüers de citoyens que 
se dessinera enfin, au cours de ces Assises, une solida­
rité profonde sur notre avenir collectif

Au seuil de ces grandes Assises des Etats généraux 
du Canada français, il nous fait plaisir de présenter 
à tous nos délégués et suppléants le rapport général des 
activités, couvrant toute la période du "relancement ' des 
Etats généraux du 12 mars 1966 à ces grandes Assises 
de novembre 1967

Avant d'entreprendre ce rapport nous tenons à ren­
dre un dernier hommage au président d’honneur des Etats 
généraux du Canada français, le chanoine Lionel Groulx. 
Trois générations de Canadiens français furent marquées 
par l'enseignement et l'action de ce grand homme, et c'est 
à juste titre qu'il fut appelé par certains le libérateur 
de son "petit peuple". Fhiisse-t-il. au sein de nos déli­
bérations. nous guider ver les chemins de l'avenir

I- LES GRANDES ETAPES 

I — Départ des Etats généraux

L'idée de la convocation d'états généraux de la na­
tion canadienne-française fut reprise notamment lors 
d'un ccngrès de la Fédération des Sociétés Saint-Jean- 
Baptiste en 1961 Cette idée qui demeurera longtemps à 
l'état de projet, fut endossée en avril 1964 par un grand 
nombre de corps intermédiaires, parmi lesquels on comp­
tait la Fédération des Collèges Classiques, la Fédération 
des Travailleurs du Québec, la Confédération des Syndi­
cats Nationaux. l’Union Catholique des Cultivateurs le 
Conseil de la Vie Française en Amérique. l'Association 
d'Education du Québec, la Corporation des Instituteurs 
et Institutrices du Québec. l'Association Canadienne des 
Educateurs de Langue Française, le Conseil d'Expansion 
Economique et plusieurs autres.

Plusieurs difficultés inhérentes à la grandeur même 
du projet se présentèrent et ce n est qu en mars 1966 
que les Etats généraux du Canada français furent vrai­
ment mis en branle pour ne plus jamais retomber dans 
l'immobilisme. A cette importante assemblée où l'ac­
cent fut mis sur le caractère d'urgence de la convocation 
des Etats généraux, de» représentants des groupements 
suivants étaient présents: la Fédération des Travailleurs 
du Québec, la Fédération des Commissions Scolaires, 
la Ligue d'Action Nationale, l'Association Générale des 
Etudiants de Laval, la Fédération des Frères éducateurs, 
la Corporation des Instituteurs et Institutrices C atholi­
ques. le Conseil d'Expansion Economique, la Fédération 
des Jeunes Chambres du Canada français, la Fédération 
des Sociétés Saint-Jean-Baptiste du Québec, le Mouve­
ment La'ique de Langue française, le Club Fleur de Lys 
de Québec, le Club Fleur de Lys de Montréal, les Socié­
tés Saint-Jean-Baptiste Régionales ou Diocésaines, l'As­
sociation des Etudiants de l’Université de Montréal, l’As­
sociation Canadienne des Educateurs de Langue française, 
le Conseil Supérieur du Livre. l’Union Générale des Etu­
diants du Québec, l’Université Laval, la Société Historique 
de Montréal.

L'assemblée générale créa cinq commissions d’étu­
de et en définit les mandats: la Commission politique et 
constitutionnelle, présidée par Me Jacques-Yvan Morin, 
la Commission technique, présidée par M. Rosaire Morin, 
la Commission des relations avec ta Communauté fran­
cophone mondiale, présidée par M Jean-Marc Léger, la 
Commission des relations entre les Canadiens français 
du Québec et ceux établis hors du Québec, présidée par 
Me Gaston Rondeau, et la Commission administrative, 
présidée par M Albert Boulet.

Me Jacques-Yvan Morin, professeur de droit inter­
national public à l'Université de Montréal, est élu à l u- 
nanimité président de la Commission générale provisoi-

3— Assises préliminaires de novembre 1966

Les 25 . 26 et 27 novembre 1966. se tenaient à Mont­
réal les Assises préliminaires des Etats généraux du 
Canada français. Plus de 1.700 délégués y assistaient, dont 
950 délégués des comtés du Québec, 500 représentants 
des diverses associations. 250 délégués représentant 
les Canadiens français établis hors du Québec et plus 
d'une centaine d'observateurs

Durant ces assises préliminaires, vingt-trois docu­
ments de travail sur les problèmes économiques, so­
ciaux. culturels et constitutionnels du Canada français 
furent étudiés Ce dernier tour d’horizon de nos problè­
mes devait servir à orienter et préparer les débats des 
grandes Assises de 1967 Des résolutions importantes 
furent adoptées concernant les structures et le finance­
ment de l'organisation ainsi que l'élection des délégués 
Un rapport détaillé de rassemblée préliminaire dans le­
quel nous retrouvons les principaux discours prononcés, 
les conclusions générales sur chacun des vingt-trois do­
cuments de travail, les structures nouvelles des Etats 
généraux et la liste des délégués présents, fut imprimé 
sous la forme d'un livre, et tiré à cinq mille (5.000) exem­
plaires

La principale résolution de cette vaste assemblée fut 
sans aucun doute la résolution ayant trait à de nouvelles 
élections au niveau des circonscriptions électorales du 
Québec Pour la première fois dans l’histoire du Canada 
français les membres d'une importante organisation ac­
ceptaient de se soumettre à de nouvelles élections, afin 
dàtteindre un plus haut degré de représentativité et de 
pénétrer ainsi davantage au cœur du peuple.

4- Elections territoriales du 16 avril 1967

Pour faire suite à la décision de l'Assemblée géné­
rale de recommencer les élections territoriales, la Com­
mission technique se mit à la tâche immédiatement afin 
d élaborer de nouvelles normes de représentation qui 
donneraient ni plus ni moins aux Fltats généraux du Canada 
français un caractère réel et incontestable d Assemblée 
de la Nation A ces réunions des 21 décembre et 4 jan­
vier. la Commission générale acceptait, avec quelques 
modifications, ce nouveau rapport de la Commission tech­
nique (publié dans le 1er numéro des Cahiers des Etats 
généraux.)

Soulignons les aspects les plus importants de cette 
deuxième élection territoriale Fin qualité de délégué, 
tout citoyen francophone pouvait poser sa candidature. 
Des communiqués et des annonces dans les journaux. 87 
assemblées publiques, ainsi que des appels à la radio et 
à la télévision, avaient rendu le public conscient de la 
possibilité qui lui était offerte de participer aux Etats 
généraux.

En ce qui a trait au corps électoral de chacun des 
comtés, la lisle des institution» et corps intermédiaires 
conviés fut considérablement augmentée par rapport à 
celle de la premiere élection.. Pouvaient être représen­
tés: toute association locale, syndicale ou autre, toute 
association régionale ou provinciale, toute entreprise 
commerciale ayant plus de 10 employés, toute caisse po­
pulaire et toute agence d une banque canadienne-françai­
se. toute maison d'enseignement privé, toute commission 
scolaire et toute municipalité, toute fabrique paroissiale, 
tout journal et tout poste de radio et de télévision

Cette liste électorale avait été dressée minutieuse­
ment avec la collaboration des électeurs de chaque comté 
et des ex-délégués qui étaient présents à l'assemblée 
préliminaire. Ce long travail fit augmenter le nombre 
des grands électeurs à 17 824. soit un nombre de 55% 
plus élevé que celui du 13 septembre.

Pour rendre l'élection valide dans un comté, la Com­
mission générale provisoire a exigé que 40% du corps 
électoral exerce son droit de vote Dans les comtés où 
ce minimum de 40% ne fut pas atteint le 16 avril, on a 
alors procédé à un deuxième tour de scrutin par corres­
pondance Nous devons ici remercier tout spécialement 
les comptables Lavallée. Bédard, Lyonnais, Lussier. 
Gascon Noiseux, Sénécal d'avoir réalisé entièrement la 
compilation des bulletins et des résultats du vote des deux 
tours de scrutin

Les résultats obtenus dépassèrent tout espoir: 105 
comtés sur 108 rencontrèrent les nombreuses exigences 
de cette élection 8,920 associations les plus diverses 
élirent 1,575 délégués et 471 suppléants parmi les 2.593 
candidats au total

Hommage de
Hommage de

Simard Beaudry Inc.
La Solidarité

Compagnie d'assurance sur la vie

Qui sème chez soi...
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II - ORGANISATION GENERALE 

1 - Commission générale provisoire

Une Commission générale provisoire fut élue lors de 
deux assemblées générales des associations 'l’énumera- 
tion est faite au début de ce rapport i en avril 1964 et en 
mars 1966. dont voici la liste des membres: M François- 
Albert Angers R.P Richard Arès, s j M Albert Boulet. 
M. Alban Coutu. M Fernand Daoust. M Georges-Henn 
F urtin. M Léo Gagne. Me Yvon Groulx. M Jean Lamy. 
Me Georges-Emile Lapalme. CR Me Albert Leblanc. 
C R . M. Jean-Marc Léger. Me Jacques-Yvan Morin. M 
Rosaire Morin, M Michel Pelletier, Me Yves Prévost. 
CR., Mme Juliette Rémillard, M F’aul-Emile Robert. 
Me Gaston Rondeau. M Robert Sauvé, Me Adélard Savoie.

Notons cinq démissions survenues à la Commission 
générale: M. Fernand Daoust, Me Albert Leblanc, Me 
Yves FYévost. Mme Juliette Rémillard, M Robert Sauvé

A la suite des élections territoriales du 13 septem­
bre et de l'Assemblée préliminaire, la Commission gé­
nérale fut portée à 37 membres avec l'addition de dix re­
présentants des régions économiques du Quebec et de 
sept délégués représentant les Canadiens français établis 
à l'extérieur du Québec.

Nous déplorons la mort de Me Guy Blanchard, re­
présentant de la région des Laurentides à la Commission 
générale Ce jeune avocat de Ste-Thérèse jouissait d'un 
grand prestige et son depart fut fortement ressenti par 
tous ses collègues des Etats généraux.

Enfin, voici la liste des membres de la Commission 
générale en novembre 1967 M François-Albert Anger. 
R P Richard Arès, s.j., M Albert Aubé. M Albert Bou­
let. M Michel Brochu. M Paul Biais, M Gaston Car- 
bonneau, Mme Solange Chaput-Rolland. M Alban Coutu. 
M. René Daignault. Me Georges-Henri Fortin. M. Léo 
Gagné. Me Yvon Groulx M. André Hébert, Me Georges- 
Emile Lapalme. Me André Laurence, M Jean-Marc Lé­
ger, M Georges Meyers. Me Jacques-Yvan Morin. M. 
Rosaire Morin. M Ryan Paquette. R P Jean Patoine. 
M. Léonce Pelletier. M Michel Pelletier, M. Léon Ri 
chard. Me Paul-Emile Robert. Me Gaston Rondeau, M. 
l'abbé Marcel Routhier, Me Adélard Savoie M. Richard 
Savoie. M. Michel Tremblay, M. F'.-H. Trudeau

Le rôle de cette Commission générale provisoire 
fut de constituter l'assemblée préliminaire et l'assem­
blée générale des Etats généraux du Canada français et 
de voir à la préparation des divers documents de travail.

Les membres de la Commission générale provisoi­
re remettront leur démission à l'Assemblée générale 
des Etats généraux et solheiteront l'élection d'une Com­
mission générale permanente qui aura pour rôle de re­
présenter et d'exercer les volontés de l'Assemblée gé­
nérale laquelle est souveraine

La Commission générale provisoire s'est réunie 
régulièrement aux dates suivantes: le 12 mars 1966. le 
14 mai le 5 octobre, le 3 novembre, le 20 novembre, 
le 2 décembre, le 21 décembre, le 4 janvier 1967, le 3 
mars, le 13 mai. le 10 juin, les 14 et 15 juillet, les 13 
et 14 octobre.

2- Commission politique et constitutionnelle

Le mandat de cette commission, défini par l'assem­
blée des associations du 14 mai 1966. est de préparer des 
documents de travail et des mémoires sur les différents 
problèmes économiques, sociaux culturels et constitu­
tionnels du Canada français, à l intention des délégués 
et suppléants et de proposer éventuellement un schéma 
des modifications constitutionnelles nécessaires sous 
forme d'avant-projets de résolutions.

Cette Commission, présidée par le professeur Jac­
ques-Yvan Morin, est composée des 18 membres suivants: 
Me Maurice Allard, le R.P Richard Ares, M. François- 
Albert Angers, Me Bernard Benoit, Me Georges-Emile 
Lapalme, Mme Solange Chaput-Rolland, Me André Des­
gagné. M Philippe Garigue. Me Philippe Gélinas. Me 
Pierre Carigan. Me Gaston Rondeau. M Jean-Marc Lé­
ger, Me Jacques-Yvan Morin. M. Rosaire Morin, M 
Michel Pelletier. Me Guy Pinsonnault, Me Jacques Bros- 
sard. Me F. Eugène Therrien

La Commission politique s'est réunie aux dates sui­
vantes: le 26 mars 1966. le 29 septembre, le 10 novem­
bre, le 14 mars 1967. le 14 août, le 31 août, le 28 sep­
tembre, le 5 octobre, le 9 octobre, le 10 octobre, le 12 
octobre. Plusieurs comités turent formés.

3- Secrétariat

Il semble important d'attirer l'attention de nos délé­
gués sur le nombre fort restreint d'employés du secré­
tariat général, face à l'ampleur et la diversité de la tâ­
che quotidienne. Nous y trouvons des raisons de plus 
pour souligner le dévouement et la qualité générale de ce 
personnel qui fut constamment obligé de ‘prendre les 
bouchées doubles" Nous remercions donc particulière­
ment M. Gilles Roy et M Gilles Caron, ainsi que nos 
deux précieuses secrétaires. Mlle Nicole Brunet et Mme 
Monique Vandenherrewegen et tous ceux et toutes celles 
qui ont collaboré de diverses façons pour huiler cette 
énorme machine.

Un répertoire adressier comprenant 60.000 fiches 
fut laborieusement constitué afin de rejoindre par cour­
rier, à diverses reprises et pour plusieurs raisons, la 
plus grande diversité possible d'organismes et de ci­
toyens.

Voici d'ailleurs, pour votre information personnelle 
une liste générale des principaux milieux rejoints par 
courrier: délégués des Etats généraux (2,400), Commis­
sions scolaires (1,200), municipalités (1,600). fabriques
(2.000) , maisons d’enseignement (4,000), associations 
d'affaires (2,000i, maisons d'affaires (7,000). associa­
tions professionnelles (1,000), associations sociales
(3.000) , membres de sociétés nationales (8,000), commu­
nautés religieuses et maisons affiliées (1.200). mouve­
ment coopératif (5,000i, mouvement syndical (2.000). 
associations étudiantes (l.OOOi. minorités françaises 
(1.500), presse écrite et parlée (750), associations an­
glophones (300), députés provinciaux et fédéraux (250), 
E.-U. et Europe (300), citoyens et membres de diverses 
associations (15,000). Cet instrument fut mis au service 
de plus de deux mille délégués.

Nous devons souligner tout particulièrement l’excel­
lente collaboration du Conseil d’Expansion Economique 
qui nous logea dans de vastes locaux et mis à notre dis­
position une mécanographie de quelque $32,000 Cette 
généreuse collaboration a évité aux Etats généraux d’im­
mobiliser des sommes importantes pour l’achat du ma­
tériel technique nécessaire

4- Publicité

Depuis plus d'un an. divers membres de la Commis­
sion générale provisoire ont été appelés à prononcer de 
nombreuses conférences aux clubs sociaux, à divers con­
grès d'associations étudiantes, nationales, sociales et 
professionnelles afin de traduire dans tous les milieux 
les objectifs des Etats généraux du Canada français.

Nous avons pu bénéficier de programmes nombreux 
de radio et de télévision afin de sensibiliser l'ensemble

de la population à nos travaux et inviter celle-ci a y 
participer

De nombreux communiqués de presse ont été régu­
lièrement envoyés à plus de 700 journaux, postes de 
radio et de télévision pour informer la population sur les 
différentes étapes parcourues. D'une façon générale, 
nous pouvons noter un intérêt spontané et considérable­
ment accru des journaux La majorité des éditorialis­
tes se sont penchés à plusieurs reprises sur la signifi­
cation réelle des Etats généraux et ont été amenés a 
considérer et à reconnaître l'importance et le sérieux 
de la démarche de ceux-ci, dans le contexte politique 
actuel.

Il est nécessaire de préciser ici le fait que les mem­
bres de la Commission générale ont eu comme politique 
générale de refuser toute participation à des activités ou 
à des émissions radiophoniques ou télévisées qui auraient 
suscité des polémiques. La Commission générale provi­
soire a toujours voulu éviter de compromettre à l’avance 
les dicussions des assises ou d'engager de quelque fa­
çon l'Assemblée générale qui est souveraine sur tous les 
sujets qui lui seront présentés.

5— Cahiers des Etats généraux

Afin d'établir un contact continu avec les délégués 
et les informer le plus précisément possible des diffé­
rentes tâches à accomplir, un journal appelé 'Les Ca­
hiers des Etats généraux" a été créé. Il est publié ré­
gulièrement depuis le mois de janvier 1967

Dans le premier numéro nous retrouvons d une fa­
çon précise, les principes et les structures des Etats 
généraux dans tout le Canada français (délégation terri- 
tonale, délégation des corps intermédiaires, délégation 
d'outre-frontièresi et les principales étapes de travail 
pour la réalisation des élections du 16 avril 1967 Ega­
lement. trois documents de travail sur le problème 
économique sont publiés pour les assemblées publiques 
de comtés de février 1967.

Dans le deuxième numéro, nous retrouvons princi­
palement deux textes sur les exigences et les façons 
d aborder le problème constitutionnel Paraissent éga­
lement, les résultats du questionnaire sur l'avenir cons­
titutionnel. questionnaire qui avait été distribué à 25.000 
exemplaires à l automne 1966 Enfin, les états finan­
ciers et la liste des souscripteurs sont rendus publiques

Les résultats officiels et détaillés des élections ter­
ritoriales du 16 avril 1967 sont publiés dans le 3e Cahier 
Il est à noter que la liste complète des délégués et sup­
pléants élus y apparaît.

Le 4e Cahier fut presque entièrement destiné à l'ex­
plication des 39 sessions régionales de septembre et 
d’octobre qui avaient pour fin de permettre aux délégués 
de se prononcer sur les six projets avancés par la Com­
mission générale: procédure des groupes d étude, pro­
cédure des ateliers de travail, procédure des Assem­
blées générales, mécanisme du vote, élection d une Com­
mission générale, ordre du jour des Assises nationales

Le 6e Cahier comprend le rapport général des acti­
vités. le rapport des trente-neuf sessions régionales, 
les cinq projets de procédure des Assises, la liste inté­
grale du personnel des Assises, les états financiers com­
plets, la liste des délégués de l'extérieur du Québec et 
la liste des délégués des grandes associations du Québec.

Enfin dans les 5e. 7e et 8e Cahiers sont publiés les 
dix-sept (17) documents de hase et les six-sept (17) do­
cuments de travail qui seront discutés au sein des gran­
des assises

Notons que ce journal ne fut pas envoyé seulement 
aux 2,700 délégués, mais à plus de 50,000 personnes et 
organismes divers.

6 —Financement

Il est important d'attirer l'attention du public sur le 
fait extraordinaire que les membres et les délégués des 
Etats généraux n'ont aucune cotisation obligatoire à ver­
ser Les Etats généraux ont pu s’autofinancer au jour 
le jour grâce à la générosité du public en général, qui 
a répondu à la campagne de souscription, et grâce égale­
ment au bénévolat qui s'est exercé à tous les échelons 
du secrétariat de comté, au secrétariat général, à quel­
ques exceptions près.

Le gouvernement québécois a versé deux subsides 
aux Etats généraux: un premier subside au montant de 
$30.000 fut versé au Conseil de la Vie française pour les 
frais de déplacement de la délégation des Canadiens fran­
çais de l'extérieur du Québec à l'Assemblée préliminaire 
de novembre 1966, et un deuxième subside au montant 
de $60.000 fut versé aux Etats généraux pour l'organisa­
tion des élections territoriales du 16 avril 1967 Nous 
remercions le gouvernement québécois pour cette tangible 
collaboration.

Vous trouverez, dans un autre document, les états 
financiers complets couvrant la période du 1er juin 1966 
au 30 septembre 1967.

Ill-ANIMATION SOCIALE
1 — Au niveau des comtés

Il s'est accompli un travail d'animation et d'infor­
mation considérable dans la majorité des comtés.

En plus des deux élections territoriales du 13 sep­
tembre 1966 et du 16 avril 1967, qui furent l’occasion 
d'une réelle animation, nous devons souügner le dyna­
misme de délégations qui ont organisé plusieurs assem­
blées publiques au niveau de leur comté. Notamment, 
près de 75 comtés ont tenu des assemblées publiques au 
cours des mois de février et mars, sur les problèmes 
économiques et nationaux du Canada français.

La très grande majorité des délégations se sont éga­
lement réunies pour étudier divers documents de travail 
préparés par la Commission générale. Par exemple, dans 
un comté les délégués se sont réunis régulièrement à 
toutes les semaines pour étudier chacun des ministères 
du gouvernement québécois. Dans la région de Montréal 
deux groupes, comprenant les délégués de quatre ou cinq 
comtés, ont tenu des assemblées à plusieurs reprises et 
ont formé divers comités d'étude en vue de bien se pré­
parer aux grandes assises. Notons également, à titre 
d'exemple, le cas d'un autre comté dont la délégation 
a rédigé un manifeste de quelque cent pages sur la pensée 
canadienne-trançaise. Ce sont là quelques exemples qui 
illustrent bien le fait que les comtés ont été actifs et que 
plusieurs délégations seront réellement préparées au dia­
logue des grandes assises.

2 —Au niveau régional

Afin de rejoindre la population des principales ré­
gions du Québec, une tournée régionale a été effectuée 
en 1966 dans les région;; principales suivantes. Montréal. 
St-Hyacinthe. Québec. Longueuil. Sherbrooke. Hull, Trois- 
Rivières, Joliette. Drummondville, Alma, St-Jérôme, Rouyn- 
Noranda et Rimouski

Cette tournée régionale a permis aux membres de la 
Commission générale de se faire une idée assez précise 
sur les principales préoccupations de chacune des ré­
gions. Ce fut aussi une occasion excellente de sensibili­
ser la population aux divers objectifs des Etats généraux

Des conférences de presse furent données à chacun des 
endroits visités

3 —Au niveau national

L'effort principal, au niveau national, fut porté sur la 
recherche et la vulgarisation. En vue de dégager les 
principaux problèmes sur lesquels pouvait exister la 
plus large unite possible un questionnaire qui comportait 
dix-huit sujets différents fut publié à 25.000 exemplaires 
et dirigés vers les délégués des Etats généraux, les mi­
lieux d’affaires, les corps intermédiaires et vers plus de 
cent citoyens par comté Les résultats détaillés furent 
publies dans les Cahiers des Etats généraux

Les résultats ont jeté une lumière nouvelle sur la 
qualité et l'importance de l unanimité qui se dégage sur 
certains grands problèmes de l'heure et ont grandement 
aidé la Commission générale et la Commission politique 
dans la rédaction des documents de travail.

Tous les efforts ont été faits également pour vulga­
riser les objectifs des Etats généraux et le contenu des 
vingt-trois documents de travail de l'Assemblée prélimi­
naire On devra entreprendre un travail encore plus con 
sidérable pour sensibiliser la population au contenu des 
dix-sept documents de travail qui sont présentés aux 
Assises

IV —ASSISES NATIONALES 

1 - Composition de l’assemblée

L'assemblée générale des Etats généraux du Cana­
da français constitue dans le plein sens du mot, l'assem­
blée représentative de la nation Jamais aucune organi­
sation n'a atteint un tel degré de représentativité Cette 
question de la représentativité des Etats généraux fut 
continuellement une préoccupation majeure de la Com­
mission générale. C'est d'ailleurs l'unique raison pour 
laquelle nous avons assisté à deux élections territoriales 
au Québec et à une représentation plus large et plus di­
versifiée des Canadiens français des autres provinces

Il nous prait donc important de souligner la com­
position réelle de cette grande assemblée ae 2,400 délé­
gués et de quelque 300 observateurs.
A) DELEGATION TERRITORIALE

Lors des élections territoriales du 16 avril, 1,575 
délègues et 471 suppléants ont été élus L'importance du 
corps électoral de l'élection du 16 avril fut sans nulle 
autre preille: 8,920 grands électeurs provenant de tous 
les milieux du Québec français

On peut distinguer quatre groupies d'électeurs les 
classes populaires, le monde institutionnel, le monde des 
affaires et les associations sociales.

Dans le secteur des classes populaires, 526 votes 
des syndicats et des unions ouvrières, et 305 votes des 
cercles d’U.C.C. et de Fermières et des syndicats coo­
pératifs agricoles se sont exprimés

Dans le secteur institutionnel, 804 conseils munici- 
piaux, 590 commissions scolaires et 473 fabriques parois­
siales ont exercé leur droit de vote

Dans le monde des affaires. 866 caisses populaires 
et coopératives diverses. 881 hommes d'affaires, 275 
associations d'affaires et 197 gérants de banque ont voté.

Dans le groupe des organisations sociales. 1.447 
associations culturelles, sociétés historiques, sections 
Saint-Jean-Baptiste et cercles nationaux de jeunes, 762 
clubs sociaux, groupies d’action civique et associations 
des parents-maîtres, 643 associations sociales, religieu­
ses ou de bienfaisance, 576 associations d’éducation et ins­
titutions privées d'enseignement, 228 groupes de loisirs. 
133 journaux, quotidiens et hebdomadaires et postes de 
radio. 123 associations d'étudiants et 91 associations pro­
fessionnelles

La diversité même de ce corps électoral donne aux 
Etats généraux une valeur représentative certaine et dé­
montre clairement le grand intérêt que ceux-ei ont sus­
cité dans tous les milieux

Pour nous convaincre encore davantage de la grande 
diversité de représentation qui existe au niveau de la 
delegation territoriale, analysons la provenance des 1,575 
délégués et des 471 suppléants selon les associations 
représentées. 70 délégués proviennent des syndicats et 
des unions ouvrières et 42 des cercles de l'Union Catho­
lique des Cultivateurs, de cercles de F’ermières et de 
syndicats coopératifs agricoles; 115 délégués originent 
des municipalités, 74 autres des commissions scolaires 
et 40 délégués des fabriques paroissiales; 109 délégués 
émanent des Caisses populaires et des coopératives, 87 
délégués sont des hommes d'affaires, 58 autres délégués 
proviennent des associations d’affaires et 4 délégués ori­
ginent des banques. 206 délégués sont membres de so­
ciétés Saint-Jean-Baptiste, de sociétés historiques, d’as­
sociations culturelles et de cercles de jeunes; 119 délé­
gués ont été choisis parmi les représentants des clubs 
sociaux, et d'action civique; 72 délégués viennent d'as­
sociations sociales, religieuses ou de bienfaisance; 31 
délégués émanent d'associations d'éducation, 26 délégués 
d’associations de loisirs, 22 délégués de journaux et de 
pxjstes de radio, 21 délégués d'associations profession 
nelles et 36 délégués d'associations d'étudiants; enfin 
remarquons que 897 délégués ont été élus au simple titre 
de citoyen.

Pour bien faire comprendre de nouveau le caractère 
tout à fait spécial de la délégation territoriale, soulignons 
globalement la provenance des délégués territoriaux se­
lon les professions et les métiers représentés.

Parmi les classes dites populaires, nous retrouvons 
240 employés de bureau. 291 ouvriers et hommes de mé­
tier, 138 courtiers ou vendeurs, 92 cultivateurs, 83 fonc­
tionnaires, 146 femmes au foyer et 121 femmes travail­
lant à l'extérieur du foyer.

Parmi les professions libérales nous comptons 36 
notaires, 44 avocats, 36 comptables. 6 économistes. 35 
médecins, 225 professeurs, 133 autres délégués de diver­
ses professions.

Parmi les autres occupations représentées, nous 
avons 112 étudiants. 209 hommes d'affaires. 30 indus­
triels. 29 membres du clergé, 24 journalistes et 16 ren­
tiers.
B) DELEGATION DES CORPS INTERMEDIAIRES

Plus de quatre cents (400) délégués d'associations 
ou d’institutions canadiennes-françaises du Québec, qui 
exercent leurs activités à l'étendue du territoire, sont 
inscrits aux Assises générales.

Soulignons les caractéristiques de cette deuxième 
représentation aux Assises.

(1) Avaient droit à un délégué toutes les institutions 
ou associations canadiennes-françaLses suivantes; ban­
ques, sociétés d'assurance sur la vie et d’assurances 
générales, sociétés de fiducies, de fonds mutuels et socié­
tés d'épargnes ou de prêts; les sociétés coopératives pro­
vinciales. y compris les Unions régionales des caisses popu­
laires; les associations provinciales d’hommes d’affaires, 
d'administration et de finance, d'industrie, de commerce 
et d'action civique; les commissions épiscopales et les 
communautés religieuses; les associations professionnel­
les et de travail à rayonnement provincial, les sociétés 
de santé et de bien-etre; les oeuvres de jeunesse; les 
quotidiens et les revues; les associations provinciales d'en­

seignement et de lettres, les sociétés diocésaines des 
Sociétés Saint-Jean-Baptiste; les associations de langue 
française des Néo-Québécois; les bandes indiennes de 
langue française

(2) Avaient droit à une représentation spéciale; les 
associations féminines à rayonnement provincial ont droit 
à deux (2) délégués; tous les partis politiques qui ont 
présenté des candidats aux récentes élections ont droit à 
deux (2) délégués; les Universités de Laval, Montréal 
et Sherbrooke ont droit à douze <12i délégués par institu­
tion. dont trois (3) devant être choisis par l’administra­
tion. quatre (4) choisis par l'association des professeurs 
et cinq (5) choisis par l'association étudiante; la Corpora­
tion des enseignants du Québec, la Confédération des 
Syndicats Nationaux, la Fédération des Travailleurs du 
Quebec. l'Union Catholique des Cultivateurs. l'Union Ge­
nerale des Etudiants du Quebec et la Fédération des 
Sociétés Saint-Jean-Baptis*e ont droit à un (Il délégué par 
fraction de 20,000 membres

(3) Les délégués de ce deuxième palier de représenta­
tion sont nommés par les corps intermédiaires eux- 
mêmes. mais une focs élus, ceux-ci tout en faisant valoir 
les préoccupations de leurs milieux respectifs, siègent 
aux Assises, à titre personnel.
O DELEGATIONS HORS DU QUEBEC

Aux 1.575 délégués territoriaux et aux 400 délégués 
et plus des corps intermédiaires du Québec, s'ajoute une 
délégation de 425 représentants de nos compatriotes éta­
bli;. à l'extérieur du Quebec Ceux-ci constituaient, en 
1961. 17'; de la population canadienne-trançaise Une re­
présentation proportionnelle leur a donc été accordée

(1) L’Ontario a droit à 210 délègues répartis de la fa­
çon suivante: 57 délégués de la région d’Ottawa, 42 délé­
gués de la région de Toronto, 45 délégués de la région de 
Windsor. 66 délégués de la région de Sudbury

Cette délégation est organisée par l'Association d'F 
ducation d’Ontario en collaboration et sous la direction 
de la Commission generale

(2) L’Acadie a une délégation totale de 124 re­
présentants repartis de la façon suivante: 102 délégués du 
Nouveau-Brunswick, 17 délégués de la Nouvelle-Ecosse, 
3 délégués de lTle-du-Prince-Edouard,-2 délégués de Ter­
re-Neuve.

Cette délégation est organisée par la Société Nationale 
des Acadiens en collaboration et sous la direction de la 
Commission générale

(3) L’Ouest a une délégation totale de 95 délégués 
répartis de la façon suivante: 30 délégués du Manitoba. 17 
délégués de la Saskatchewan. 24 délégués de l’Alberta, 
14 délégués de la Colombie-Canadienne et 10 délégués du 
Yukon et des Territoires du Nord-Ouest

Cette délégation est organisée par le R P. Jean Patoi- 
ne, o m i . en collaboration et sous la direction de la 
Commission générale.

2- Documents de travail

Les dix-sept (17) documents de travail présentés aux 
grandes Assises sont le fruit d'un long cheminement au 
sein même des Etats généraux et représentent dans l'en­
semble la plus torte contribution apportée par un organisme 
(non gouvernemental), à l’éclaircissement des grands pro­
blèmes actuels du Québec et du Canada français. Il nous 
apparaît donc important de souligner dans ce rapport, le 
processus général qui a été suivi par la Commission 
générale et la Commission politique

Tous les documents de travail qui sont soumis à 
l’attention des délégués aux Assises ne sont conçus que 
pour informer et éclairer les délégués sur les grands 
problèmes économiques, sociaux, culturels, politiques et 
constitutionnels du Québec et du Canada français. Ces do­
cuments ne donnent pas de solutions d’ordre constitution­
nel, mais donnent sur chacun des problèmes discutés, les dis­
positions constitutionnelles, l’évolution constitutionnelle et 
politique et la situation actuelle et ses conséquences pour 
le Québec.

L'expérience profitable de la tournée régionale effec­
tué au printemps et à l’automne 1966, dans 10 régions du 
Québec ainsi qu’en Ontario et en Acadie, les résultats 
du questionnaire qui fut publié à 25,000 exemplaires à 
l’automne 1966 et les idées et les tendances qui se dégagè­
rent de l’étude des vingt-trois (23) documents de travail 
présentés à l’assemblée préliminaire, servirent à orienter 
le contenu des dix-sept (17) documents définitifs qui vous 
sont présentés.

Plusieurs spécialistes dans les divers domaines d’ac­
tivités ont collaboré intensément et bénévolement à la ré­
daction de ceux-ci Tous les documents ont été étudiés et 
acceptés par la Commission politique avant l’impression 
finale.

I>es délégués remarqueront que les documents de 
travail tournent autour de deux pôles principaux la re­
cherche des pouvoirs essentiels au Québec et des droits 
naturels des Canadiens français établis à l’extérieur du 
Québec

Pour tous les sujets d’étude des Etats généraux, deux 
séries de documents ont été rédigés: un document de base 
et un document de travail Le document de base présente 
d une façon scientifique toutes les données d'un problème. 
Le document de travail a pour objet de vulgariser, sous 
tonne de questions, le contenu du document de base Ce 
document de travail semble représenter la seule solution 
permettant d’éviter l'écueil d'un trop haut niveau d’abs­
traction dans les discussions, tout en ayant, comme réfé­
rence. un document de base présentant tous les aspects 
d’un problème donné

Voici la liste complète des exposés de base et docu­
ments de travail qui sont étudiés au sein des dix-sept grou­
pes d’étude, des quatre ateliers de travail et de l'Assem­
blée générale durant les Assises ;

A) ATELIER CULTUREL
1 Enseignement et recherche
2 Statut de la langue française
3. Culture populaire, radio et télévision
4 Relations entre Canadiens français

B) ATELIER SOCIAL
5 Législation sur le travail
6 Peuplement et immigration
7 Sécurité sociale et santé
8 F'amille et politique

(î ATELIER ECONOMIQUE
9. Législation financière et commerciale

10. Politique fiscale
11. Développement économique
12. Politique agricole
13. Monnaie et banque

D) ATELIER POIJTIQUE
14 Arbitrage constitutionnel et organisation pénale 
15. Intégrité du territoire québécois 
16 Pouvoirs indéfiniment extensibles 
17. Relations internationales

3— Normes de procédure

A la suite de l'expérience de l'Assemblée préliminai­
re qui réunissait plus de 1.700 délégués, à l’Université 
de Montréal, en novembre 1966, la Commission générale 
s'est fortement préoccupée d'élaborer, pour les assises,

A l'image d'un pays 
moderne et dynamique... 
un sigle moderne 
et distinctif

...le nouvel emblème 
de l'industrie laitière 

No 1 du Canada...

COOPERATIVE AGRICOLE DE GRANBY
Quelques-unes de ses grandes marques: CRINO, MIL-KO, DAILY. OKE, etc.



A-6 • LE DEVOIR (Supplément), SAMEDI, 25 NOVEMBRE 1967 Cahiers des Etats généraux du Canada français (numéro 9)

des normes de procédure qui rencontreront les exigences 
d un dialogue reel et démocratique. Les décisions qui se 
prendront au cours des Assises des Etats généraux 
sont trop importantes pour 1 Avenir de la nation canadien- 
ne-française pour que nous ignorions les difficultés 
inhérentes à une telle assemblée. Les Etats généraux 
siègent en un temps où les Canadien* français sentent que 
le moment historique des grandes décisions approche. Dans 
ce climat de fièvre, des mouvements et des groupes de 
pensée s'affrontent, des sensibilités risquent de se durcir 
de plus en plus

En novembre 1967. 2.400 délégués devront apprendre 
à dialoguer et à raisonner le plus froidement possible afin 
de définir la nature, les caractéristiques et les solutions 
des problèmes en cause

Pour toutes les raisons énumérées plus haut, tous 
'es mécanismes et toutes les normes de procédure ont été 
mis au point par la Commission technique et décidés par la 
Commission générale Afin que ces normes et mécanismes 
divers soient bien compris et acceptés par tous les délé­
gués, trente-neuf sessions régionales ont été tenues 
au cours du mois de septembre et octobre 1967

Le bilan de ces sessions régionales, dont 26 se sont 
tenues au Québec et 13 dans les autres provinces, est 
fort impressionnant: 1.291 délégués présents (soit plus de 
55% des délégués) ont eu à se prononcer sur l'ensemble 
des six projets présentés (procédure des groupes d'étude, 
procédure des ateliers de travail, procédure des assem­
blées générales, mécanisme du vote, élection d'une Com­
mission générale et programme et ordre du jour des Assi­
ses) Cent-vingt-quatre (124) resolutions furent formulées 
par les délégués La Commission générale, lors d'une 
reunion subséquente, en accepta 82. Un document détail­
lé donnant les raisons de l'acceptation ou du refus de

chacune des resolutions est publié intégralement dans le 
6ième Cahier

L'esprit général qui anime cette procédure des Assis­
ses repose essentiellement sur la dépersonnalisation et 
la dépolitisation des débats Tous les délégués auront 
à s'exprimer dès le début des Assises et pourront le faire 
librement.

4- Organisation technique

La Commission technique a dû faire appel à un 
personnel qualifié et nombreux pour la réalisation des 
Assises. Plus de 330 personnes assument des fonctions 
de présidents, secrétaires, rapporteurs, analystes et con­
seillers au sein des groupes d’étude et des ateliers de 
travail, soit un président, un secrétaire, deux rapporteurs, 
deux conseillers, et deux analystes pour chacun des grou­
pes d’étude et groupe d'observation des ateliers de tra­
vail

Soulignons ici que nous retrouvons des délégués des 
108 comtés et de neuf provinces dans ce personnel 
qui est appelé a jouer un rôle important au cours des 
Assises.

Pour la réalisation technique même des Assises, plus 
de 150 personnes travaillent bénévolement dans les divers 
comités suivants: le journal officiel, le vote, les finances, 
le service d’accueil, la fraternité française, les lettres 
de créances, l'inscription, le logement, les commissions 
d'étude, le service d’ordre, la décoration, l'orientation 
des délégués, le service des repas, le stationnement, le 
système d’amplification, le secrétariat général, le comité 
d'honneur et le bureau de presse.

Nous remercions très sincèrement tous ces citoyens 
responsables qui ont accepté de donner de leur temps béné­
volement et qui ont permis ainsi, que les Assises rejoignent 
les espoirs que l'on met en elles dans plusieurs milieux.

CONCLUSIONS

Beaucoup de chemin a été parcouru depuis les débuts 
des Etats généraux Nous pouvons affirmer qu’aucune 
organisation par le pa«s“ n avait réussi à constituer une as­
semblée aussi diversifiée et aussi nombreuse L’idée >nè- 
me de réunir au sein d une organisation (ne constituant pas 
un parti politique) des membres de divers partis politiques, 
des tenants de diverses options politiques et des citoyens 
de différentes classes sociales et de toutes les régions, 
pour créer l'unité et la solidarité sur le destin collectif 
du Canada français, eut été impensable il y a à peine 
quelques années.

Les Etats généraux du Canada français ont relevé le 
défi du regroupement et tout indique que ce regroupement 
créera cette solidarité si nécessaire sur les giands objec- 
tifs de notre avenir.

Les Etats généraux ont une lourde responsabilité en­
vers la nation entière: celle de choisir librement le regime 
politique sous lequel elle entend vivre.

M. René Paré

Merci M Pelletier. B est possible que sur ce 
rapport de M Pelletier comme sur celui de M. Boulet, 
nous ayons l’occasion, lorsque ça pourra se produire, 
de poser des questions. Nous vous l'indiquerons. Si, 
par conséquent, vous avez des questions à poser, vou­
driez-vous les réserver et possiblement, demain, il 
pourra y avoir une période de questions sur des deux 
rapports Ce sont des rapports qui viennent devant l’as­
semblée pour information et qui n'ont pas besoin d’être 
approuvés par l'assemblée.

Mise en tandidature
M. Rene Paré

Nous passons à l’ordre du jour suivant qui est la dé­
claration de la mise en vigueur des mises en candi­
dature pour la commission générale. Je déclare donc 
que le temps de la mise en candidature pour la commis­
sion générale commence maintenant Je vous donne les 
informations suivantes. Chaque délégué officiel et sup­
pléant territorial possède une formule de mise en candi­
dature Tout candidat peut déposer sa formule de candi­
dature au bureau prévu à cet usage à '’inscription à l’en­
trée de la salle Wilfrid Pelletier Merci.

Je rappelle aussi les informations suivantes. Les 
membres de la commission des candidatures reçoivent 
les mises en candidature jusqu'à 19 heures, vendredi le 
24 novembre La commission des candidatures ne peut 
recevoir que des bulletins comportant l’acceptation écri 
te des candidats ainsi que la signature de dix délégués. 
Le bulletin comporte également de la part du candidat 
à la commission générale l'engagement d’exécuter les 
décisions prises par l’assemblée générale. La commis­
sion prépare la publication, dans le journal officiel, des 
noms, prénoms, villes, associations et occupations de cha­
que candidat. Elle vérifie si le candidat possède la qua­
lité de délégué et de suppléant et tout candidat ne peut 
se présenter qu’une seule fois évidemment dans la caté­
gorie de son choix. Je pense que ces informations vous 
sont nécessaires Si vous avez besoin d’informations sup­
plémentaires, vous pourrez les demander à la table d’ins­
cription à l'entrée de cette salle.

(La séance est levée.)

ATELIER ÉCONOMIQUE
La législation financière 
et commerciale
Synthèse
du travail des équipes
1 - La question fondamentale

Les nations qui règlent elles-mêmes l’évolution de 
leur économie, ont-elles raison d’agir ainsi0 

Partages des opinions 
56 ü t

oui non abstention

Les nabons qui étendent leur contrôle économique à 
d’autres nations, ont-elles raison d'agir ainsi?

11 32 6
oui non abstention

2 a) Question d'ordre général
La maîtrise des leviers économiques est-elle né­
cessaire au progrès culturel et social d'une nation?

Partage des opinions 
58 1 1

oui non abstention

2 b) Question d’ordre général
Le rôle et la conception de la législation financiè­
re et commerciale doivent-ils être intégrés dans 
la vie de la nation?

Partage des opinions
55 1 4

oui non abstention

2 c) Question d’ordre général
Notre peuple peut-il s'épanouir pleinement et con­
naître la véritable prospérité économique, s’il con­
çoit son avenir dans un esprit étranger à son génie 
propre et à la culture française?

Partage des opinions 
7 47 4

oui non abstention

2 d) Question d’ordre général
Compte tenu de l’interdépendance économique et de 
la nécessité d’une certaine coordination avec l’ex­
térieur. le Québec doit-il exercer une compétence 
exclusive en matière financière et commerciale0

Partage des opinions 
35 20 2
oui non abstention

3 a) L’incorporation des compagnies
Est-il nécessaire que toutes les compagnies qui 
font des affaires au Québec soient constituées en 
vertu de la loi du Québec0

Partage des opinions 
37 16 4

oui non abstention

3 b) L’incorporation des compagnies
Sinon, toutes les compagnies faisant affaires au Qué­
bec, constituées ou non selon la loi québécoise, doi­
vent-elles être soumises à l’ensemble de la légis­
lation et de la réglementation du Québec, sans ex­
ception0

Partage des opinions 
5b ü 1

oui non abstention

3 d) L’incorporation des compagnies
Doit-on se contenter d'exercer des pressions d'or­
dre administratif et politique ou avoir recours à la 
législation pour obtenir le respect du fait français?

Partage des opinions 
Pressions politiques: 10 24 1

oui non abstention 
Législation: 51 2 1

oui non abstention

Les deux: 26 1
oui non abstention

4 a) Contrôle des compagnies
La loi québécoise doit-elle prévoir un contrôle iden­
tique pour toutes les compagnies, sans exception, 
qu elles soient ou non incorporées dans le Québec, 
et qui y transigent des affaires?

Partage des opinions
53 3 1
oui non abstention

4 b) Contrôle des compagnies
La loi doit-elle exiger que les réserves de certai­
nes institutions: banques, assurances vie et généra­
les. fiducies, etc., soient déposées à Québec, dans 
la proportion de leur chiffre d'affaires dans le Qué­
bec?

Partage des opinions 
56 1 0
oui non abstention

4 c) Contrôle des compagnies
La loi doit-elle prévoir que les profits ou les place­
ments des compagnies soient investis dans le Qué­
bec, dans la proportion québécoise de leur chiffre 
d'affaires0

Partage des opinions 
46 6 5
oui non abstention

5 a) Les institutions financières
Cette fonction d’orientation peut-elle laisser le Qué­
bec indifférent?

Partage des opinions 
13 37 6
oui non abstention

Le contrôle fédéral sur les 
institutions financières, par 
des lois ou des organismes, 
peut-il être accepté du Québec?

5 b) Les institutions financières
Après cet examen, selon vous, le Québec peut-il 
susciter et organiser le progrès et la promotion 
économiques des Canadiens français, en légiférant 
dans le domaine des institutions financières: con­
trôle des compagnies, des bureaux d'administra 
tion. des placements et des profits?

Partages des opinions 
51 2 3
oui non abstention

6 - Les assurances
La législation québécoise doit-elle réglementer les 
placements des compagnies d’assurance et leur siè­
ge social de manière à favoriser le développement 
du Québec0

Partages des opinions
54 1 2
oui non abstention

7 - Les lettres de change et autres effets de commerce
A votre avis, le Québec doit-il se doter d’une légis­
lation complète et exclusive en ce domaine?

Partage des opinions 
36 16 4

oui non abstention

8 a) Les Canadiens français établis hors du Québec
De quel pouvoir doivent relever les mesures légis­
latives qui réglementent ces institutions?

Partage des opinions 
29 4

29 4
provincial fédéral 

Réponses des délégués 8 8
établis hors du Québec: provincial fédéral

8 b) Les Canadiens français établis hors du Québec
Un Québec prospère et maître de son économie 
peut-il constituer un élément de force pour les Ca­
nadiens français établis hors du Québec?

Partage des opimons 
43 4 U

oui non abstention
Réponses des délégués 10 0 u
établis hors du Québec: oui non abstention

Avant-projet de résolution
Il est proposé que:

1 — Le Québec détient seul les pouvoirs constitu-

Synthèse
du travail des équipes
C-2 Question 1

A votre avis, existe-t-il un üen entre les reven­
dications fiscales du Québec et les aspirations ac­
tuelles de la société québécoise?

Partage des opinions 
46 1 2

oui non abstention

C-2 Politique Fiscale
a) Etes-vous d’avis que les provinces perçoivent les 

taxes directes et qu'Ottawa perçoive les taxes in­
directes?

Partage des opinions 
16 28 5
oui non abstention

C-2 POIJT1QUE FISCALE 
QUESTION 2 B
Ou. les deux niveaux de gouvernements peuvent- 
ils avoir une compétence sur tous les impôts0

Partage des opinions 
5 40 3
oui non abstention

QUESTION 2 C
Ou, le Québec doit-il percevoir tous les impôts 
et subventionner le gouvernement central?

Partage des opinions 
26 18 2 
oui non abstention

QUESTION 3 A
La Commission Tremblay, dans son rapport (1956). 
estimait nécessaire, pour des raisons d’ordre cul­
turel et institutionnel, de reconnaître aux provinces 
le pouvoir exclusif sur la totalité des impôts fon­
ciers, des impôts sur les revenus des personnes 
et sur les profits des compagnies, de même que sur

tionnels pour légiférer pleinement et entièrement dans 
le domaine financier et commercial.

2 - Que ces lois touchant l’activité financière et 
commerciale de la nation québécoise fassent valoir le gé­
nie propre de cette nation, sa culture française, et soient 
promulgées en fonction de son développement économi­
que.

3 - Que ces lois en matière commerciale et finan­
cière comprennent l’obligation pour toutes les compagnies 
d’être constituées en vertu de la loi du Québec, une ré­
glementation entièrement québécoise de contrôle, l exi­
gence que les réserves des institutions concernées soient 
déposées dans le Québec en proportion de leur chiffre 
d’affaires, et que les profits et placements soient inves­
tis au Québec en fonction de leurs bénéfices et selon les 
normes édictées dans la loi.

les impôts successoraux.
Etes-vous d'accord avec cette recommandation?

Partage des opinions 
39 8 1

oui non abstention

QUESTION 3 B
Si vous répondez négativement à la question ci- 
dessus, estimez-vous que le Québec devrait recon­
naître une certaine compétence au gouvernement 
central sur l’un ou l’autre de ces impôts: Quant 
aux impôts fonciers: oui ou non?

Partage des opinions 
12 16 0 

oui non abstention

QUESTION 3 D
d) Quant à l’impôt sur les profits des compagnies: 

oui ou non?

Partage des opinions 
13 10 5
oui non abstention

QUESTION 3 E
e) Quant à l’impôt sur les successions: oui ou non?

Partage des opinions 
8 15 5

oui non abstention

Taxes spéciales

Partage des opinions 
36 8 4

oui non abstention

C-2 Question 5
Estimez-vous que les subventions, sous leurs 

diverses formes, constituent une méthode accepta­
ble de pourvoir au financement des dépenses du 
Québec?

Partage des opinioas 
1 43 3

oui non abstention

Hommage de
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Avant-projet Je résolution
li est résolu:

1) quen matière de politique fiscale ou budgétaire, le 
Québec en tant qu Etat doit posséder tous les pouvoirs 
d impôt et de taxation qui soient de nature à répondre 
aux besoins et aux aspirations de ceux qu’il repré­
sente.

2) Que lors d'un choix constitutionnel, lequel entraînera 
un nouveau partage fiscal, le Québec exige le pouvoir 
exclusif sur la totalité des impôts fonciers, des im­
pôts sur le revenu des personnes, sur les profits 
des compagnies, sur les impôts successoraux de mê­
me que les taxes sur le tabac et l’alcool.

3) nous les minorités de l atelier de "La Politique fis­
cale" appuyons les revendications fiscales du Québec 
en autant que l’unité Canadienne soit préservée et que 
l'épanouissement des minorités soit assuré

Le développement 
économique

Synthèse
du travail des équipes

TOTAL OUI NON ABSTENTIONS 
77 51 19 7

Première question

Dans le contexte nord-américain, croyez-vous que 
la planification soit utile ou nécessaire au développement 
économique d'un pays?

OUI NON ABSTENTIONS 
Utile 59 9 4 72
Nécessaire 64 9 2 75

2A) Question d’ordre général
La planification est-elle pour vous un simple ins­

trument de 1 économie ou doit-elle tenir compte des réa­
lités et des aspirations nationales?
8 délégués croient que la planification est un simple ins­
trument et 69 pensent le contraire. Un délégué s’est abs­
tenu.

Par ailleurs, 72 délégués affirment que la planifica­
tion doit tenir compte des réalités et des aspiration na­
tionales. 5 ont dit non et un délégué s’est abstenu Pro­
jection: Vote favorable dans une proportion de 92%.

La planification évite l’exode de la main d’oeuvre du 
milieu Elle doit faire appel au capital canadien français 
et même au capital étranger. Cependant, elle doit conso­
lider ce qui existe avant de créer l'expansion. Tout en 
faisant participer l’ouvrier à la gestion de l'entreprise 
et à son financement, la planification doit développer de 
nouvelles industries en fonction des richesses naturelles.

1ère piace 2ème Absi.
Partage des votes 70 4 1

Notes
1) L'homme doit être au centre de l’économique et le but 

de la planification doit être son épanouissement.
2) Mieux-être de l'homme c'est-à-dire du Canadien fran­

çais assuré par une planification d’éléments représen­
tatifs du Canada Français.

3) Très importante à condition qu elle soit faite par les 
Québécois parce que les aspirations culturelles des 
deux éléments de la population sont différents.

4) Avec' incidence économique majeure.
5) Jusqu'au point ou elle rend difficile ou impossible la 

compétition
6) Il faut associer la culture, les conceptions de l’hom­

me et de la société au domaine de la planification, par­
ti du contexte

7) La planification doit servir comme but ultime de cul­
ture et des conceptions que nous avons de l’homme et 
de la société future.

8) Car c’est un moyen d’organiser l’économie selon la 
façon que l'on désire vivre, d'après l’échelle de va­
leurs auxquelles on se réfère. C’est un guide prioritai­
re.

9) Si la culture implique la religion, il est certain que la 
province de Québec est attachée à sa religion.

10) Aspect culturel doit aller de pair avec l'aspect éco­
nomique.

11) Aspect économique ne doit pas aller contre l’aspect 
culturel.

12) Place prioritaire à l’épanouissement complet de 
l'homme

13) Valeur humaine prime
14) La culture doit suivre le progrès de la planification 

en tenant compte des possibiütés et des différents 
groupes ethniques.

15) En tenant compte des facteurs économiques, sociaux 
et culturels.

16) Au service de l'homme et doit tenir compte des cul­
tures particulières pour aboutir à l’universalité ou 
au bien de l’humanité.

17) A tous les stades d’activités humaines.
18) Oui une planification pancanadienne reflétera toujours 

l’hégémonie de la majorité anglophone qui ne peut con­
cevoir et penser en français et pour les francophones

OUI NON ABSTENTION 
79 réparties en 9 groupes 22 51 6

Question 3

Si elle est entreprise à l’échelle du Canada tout en­
tier et que le Québec soit une province comme les autres, 
le Plan établi doit-il être ratifié unanimement par les 
provinces avant son exécution?

3b) La planification à l’intérieur du régime fédéral

84% des délégués affirment que dans la même hypothè­
se l’unanimité n’est pas possible dans le contexte politi­
que actuel".

résultat du vote: 7 oui. 65 non. 5 abstentions 

3d)
La planification à l'intérieur du régime fédéral 57% 

des délégués croient que "si le Québec entreprend seul 
une politique de planification à l’intérieur de la fédéra­
tion. l'absence de contrôle sur les leviers économiques 
qui relèvent d’Ottawa (monnaie, crédit, certains impôts 
directs, douanes) constituent un obstacle insurmontable"

32% soutiennent que cela ne constitue pas un obstacle 
insurmontable.

11% se sont abstenus.

Résultat du vote: 44 oui, 25 non, 7 abstentions

Question 4a

Si la collaboration ne vous paraît pas possible

Si vous refusez la collaboration que suppose le fédé­
ralisme. peut-on concevoir une planification québécoise 
dans un cadre constitutionnel où le gouvernement central 
ne contrôlerait que la monnaie.

Le vote total a été comme suit :
Oui 25, non 31, abstention 19.

Question 4 b

Si la collaboration ne vous paraît pas possible

Si vous refusez la collaboration que suppose le fédé­
ralisme. peut-on concevoir une planification québécoise 
dans un cadre constitutionnel où le gouvernement central 
ne contrôlerait que la monnaie?

Le vote a été comme suit:
Oui 18 24%, non 45 60%. abstention 12 16%.

Question4c

Si la collaboration ne vous parait pas possible

Se vous répondez négativement à la question précé­
dente, estimez-vous que le Québec doit posséder toutes 
les compétences nécessaires en matière de planifica­
tion?

Le vote a été comme suit :
Oui 48 66%, non 8 11%, abstention 17 23%>.

Avant-projet de résolution
1) Il est résolu que la planification économique est non 

seulement utile, mais absolument nécessaire à l’épa­
nouissement de la nation canadienne-française

2a) Il est proposé que la planification ait comme objectif 
premier la sauvegarde de la culture et la protection 
de notre conception particulière de l'homme et de la 
société, en vue de permettre à la nation canadienne- 
française son plein épanouissement et la poursuite 
des buts qui lui sont propres.

2b) Que le Québec ne participe pas à une politique de pla­
nification pancanadienne dirigée par le gouvernement 
du Canada.

3a) Il est résolu que seul le Québec puisse établir et met­
tre en oeuvre un plan de développement économique 
tenant compte de tous les impératifs nécessaires à 
l’épanouissement de la nation canadienne-française

3b) Il est résolu que le Québec détienne tous les instru­
ments indispensables à la mise en oeuvre et à l'ap­
plication d’un plan de développement économique du 
Québec.

4) Il est résolu que shr le plan des juridictions, le Qué­
bec soit en mesure d’exercer toutes compétences re­
quises en matière de planification.

Hommage de

Vaillancourt Inc. / Diana Inc
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La politique agricole
Synthèse
du travail des équipes

1 - La question fondamentale
L’état actuel de la juridiction concurrente en matière 
agricole est-il conciliable avec les exigences de la 
politique agricole du Québec?

Partage des opinions 
4 63 2

oui non abstentions
2 a) I.a science agricole

Le ministère fédéral de l'Agriculture doit-il res­
pecter l’article 93 de la Constitution qui donne au 
Québec "le droit exclusif de légiférer sur l'ensei­
gnement"?

Partage des opinions 
69 0 0
oui non abstention

2 bi science agricole
Les autorités fédérales ont-elles raison d'affirmer 
que la recherche appartient au fédéral, alors que 
l’enseignement et la vulgarisation relèvent du pro­
vincial?

Partage des opinions 
6 59 4

oui non abstentions

2 e) La science agricole
Est-il préférable d'avoir deux réseaux de fermes 
expérimentales, un fédéral et l’autre, provincial? 

Partage des opinions 
15 46 8
oui non abstentions 

2 d) La science agricole
Ces fermes doivent-elles appartenu- uniquement à 
Ottawa ou à Québec?

Partage des opinions
43 4 22

Québec Fédéra! abstentions
2 e) La science agricole

Faut-il deux organismes de recherches, un fédéral 
et un provincial?

Nombre des opinions 
11 54 4

oui non abstentions
2 f) Ij science agricole

La recherche agricole doit-elle relever uniquement 
d'Ottawa ou de Québec?

Partage des opinions
44 1 20

Québec fédéral abstentions

3 a) Le crédit agricole
Faut-il attribuer le crédit agricole à Ottawa ou à 
Québec7

Partage des opinions 
65 1 3

Québec Fédéral abstentions

3 bl Le crédit agricole
Est-il nécessaire d’avoir deux organismes de crédit 
agricole, un fédéral et un provincial?

Partage des opinions 
2 66 1 

oui non abstensions

4 - Les marchés
Le gouvernement du Québec doit-il avoir le droit de 
signer des ententes commerciales pour assurer des 
débouchés extérieurs aux produits du Québec7 

Partage des opinions 
69 0 0
oui non abstentions

5 - L'aménagement régional
Le Québec doit-il, pour relever l'économie des ré­
gions défavorisées, accepter l'intervention fédérale 
et la "Loi d'Aménagement regional et de Développe­
ment agricole" ( ARDA)?

Partage des opinions 
16 43 10

oui non abstentions

Avant-projet de résolution

Il est proposé par l'atelier C-4 sur la politique agri­
cole que la juridiction en matière de législation agricole 
relève de la compétence du Québec: et que la compétence 
juridique exclusive du Québec s’étende sur l’enseigne­
ment, la recherche, les fermes expérimentales, le crédit 
agricole, les ententes commerciales, l'aménagement ré­
gional et le développement agricole.

Avant-projet de résolution pour 
les groupes minoritaires

Il est proposé par l’Atelier C-4 sur la politique agri­
cole, que le Québec revendique la compétence juridique 
sur l’agriculture pour toutes les provinces et qu'il noue 
des relations étroites avec les autres provinces dans le 
domaine de l'enseignement, la recherche, les ententes 
commerciales, l'aménagement et le développement agri­
coles.

La monnaie et la banque
Synthèse
du travail des équipes
1 - La question fondamentale

Jugéz-vous que le pouvoir fédéral de déterminer la 
quantité de monnaie et d'agir par cette quantité sur 
le niveau général des taux d’intérêt prive le Québec 
d’un levier nécessaire à son plein développement 
économique?

Partage des opinions 
40 5 2 ,

oui non abstensions

2 - Les institutions financières
Croyez-vous que les pouvoirs de la Banque du Cana­
da doivent aller jusqu'à exercer la réglementation et 
la surveillance des institutions de crédit qui sont 
reliées aux fonctions bancaires: Caisses populaires, 
compagnies de fiducie, etc.?

Partage des opinions 
4 41 1

oui non abstensions

3 - La Banque du Québec
Au heu d'être la seule banque centrale d’Etat, la 
Banque du Canada ne devrait-elle pas agir par l’in­
termédiaire de la Banque du Québec qui traitera avec 
les banques pour leurs succursales du Québec?

Partage des opinions 
30 3 14
oui non abstensions

4 a) - La Banque du Canada
Dans l'éventualité de l’exercice des fonctions mo­
nétaires par la Banque du Canada, cette institution 
doit-elle rester, non seulement sous la compétence 
mais encore sous la direction du ministère des Fi­
nances fédéral?

Partage des opinions 
0 46 2

oui non abstensions

4 b) - La Banque du Canada
Le Conseil d’Administration de la Banque du Cana­
da devrait-il se composer de représentants nommés 
uniquement par le gouvernement du Canada ou par 
celui-ci et les provinces ou en majorité par les 
provinces?

Partage des opinions
• uniquement par le gouvernement du Canada

0 45 1
oui non abstensions

• par le gouvernement du Canada et les provinces:
23 13 14
oui non abstensions

• par les provinces en majorité .
30 5 12
oui non abstensions

Avant-projet de résolution
R est proposé que:
1) Le Québec doit créer sa propre Banque du Québec

2) Toutes les institutions de crédit du Québec, reliées 
aux fonctions bancaires, relèvent de la Banque du Qué­
bec

3) Le Conseil d’Admimstration de la Banque du Canada 
soit nommé en majorité par les Provinces

4) La politique monétaire1 de la Banque du Canada doit 
être élaborée avec le Québec.

5) Pour les provinces hors du Québec, il est proposé que 
l'on étuelie la possibilité que la Banque du Canada soit 
structurée semblablement au “Federal Reserve Sys­
tem" des Etats-Unis, ayant des régionales préposées 
au développement économique des grandes régions ca­
nadiennes. la direction régionale étant assurée par une 
majorité de compétence régionale.
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ATELIER SOCIAL
La sécurité sociale et la santé
Synthèse
du travail des équipes
1 — La question fondamentale

2) ou de la compétence d'Ottawa mais du contrôle 
administratif du Québec

10 49 5

Le Québec doit-il, en tant que foyer national des 
Canadiens-Français, être en principe maître de 
sa politique de sécurité sociale9

Partage des opinions
55 8 6

oui non abstentions

2 a) Question d'ordre général

Dans l'éventualité où vous estimez que la compé­
tence ou les pouvoirs en matière de sécurité so­
ciale doivent résider entièrement au Québec (ré- 
pnse affirmative à la question précédente), croy- 
ponse affirmative à la question précédente), croyez- 
vous qu'il soit possible d'envisager que le Québec 

isse passer des accords avec Ottawa pour obtenir 
gouvernement fédéral une participation, soit 
■ière, soit administrative, en matière de sé­

curité sociale? „
Partage des opinions

35 19 10
oui non abstentions

2 b) Question d'ordre général

3) ou de la compétence et du contrôle administra-

4 a) Croyez-vous que les conditions très générales" 
posées dans un régime de subventions pour fins de 
sécurité sociale aient une portée et des quant à la 
liberté qu’un Etat comme le Québec peut vouloir 
conserver dans rétablissement et le maniement de 
sa législation sociale? Pourquoi?

Partage des opinions

47 8 9
oui non abstentions

4 b) subventions conditionnelles

Si vous répondez affirmativement à la question 
précédente le Québec doit-il. selon vous, refuser

toutes les subventions conditionnelles dans le domaine 
toutes les subventions conditionnelles dans le do­
maine de la sécurité sociale?

Partage des opinions 
25 17 22

oui non abstentions

Dans l'éventualité où vous admettez un partage pos­
sible des compétences, (par exemple, laisser les 
pensions de vieillesse à Ottawa et les allocations 
aux mères nécessiteuses au Québec), estimez- 
vous qu’il faille revendiquer le droit du Québec à 
disposer de l'entière administration de toutes les 
mesures sociales

Nombre des opinions 
38 17 9

oui non abstentions
3 a) Allocations familiales

5 a) Subventions inconditionnelles

Croyez-vous qu'une telle solution au problème de la 
normalisation des revenus et des dépenses budgétai­
res dans le cadre de l’ensemble de l’économie cana­
dienne, puisse être acceptable à un Québec qui veut 
planifier son développement?

Nombre des opinions 
25 34 5
oui non abstentions

Question 2 - e) Question d’ordre général

Le Québec doit-il exiger le rapatriement de cette com­
pétence dans le secteur des transports et communica­
tions9

Nombre des opinions 
51 7 3
oui non abstentions

travailleurs aux changements technologiques et indus­
triels9

Partage des opimons
56 3 2

Québec Fédéra! abstentions

Question 4 c) - La politique de la main-d'oeuvre

Question 2 - f) Question d’ordre général

Le Québec doit-il exiger la compétence dans le sec­
teur de la fonction publique fédérale (sur son territoi- 
re)?

Nombre des opinions 
47 4 10

oui non abstentions

Question 3 - L’assurance-ebômage

Le Québec doit-il réclamer la compétence exclusive 
sur l'assurance-chômage et le service de placement? 
Est-ce essentiel à la promotion des Canadiens fran-

Rapport Nombre des opinions
Compétence exclusive sur 
l'assurance-chômage? 50 7 4

oui non abstentions
Compétence exclusive sur le 
service de placement? 55 3 3
Est-ce essentiel à la promotion 
des Canadiens français? 49 8 4

Question 4 a) - La politique de la main-d'oeuvre

De quel Pouvoir doivent relever les mesures législa­
tives et administratives favorisant l'adaptation des

De quel Pouvoir doit relever l'ensemble des mesures 
législatives et administratives qui constitueraient une 
politique globale de la main-d'oeuvre, y compris le 
placement et l'utiiisation optimum des travailleurs?

Nombre des opinions

53 4 4
Québec Fédéra! abstentions

Les Etats généraux du Canada français

La législation sur le travail

Question 5 - La politique des revenus

Le Québec devrait-il se préoccuper de la définition 
d’une politique de revenus et des salaires? Pour quel­
les raisons9 S'agirait-il d'une compétence exclusive 
ou concurrente?

Nombre des opinions 
40 5 5

Nombre des opinions
Une politique des revenus
et des salaires 40 5 5

oui non abstentions
S’agirait-il d’une compétence
exclusive? 36 9 5

La famille et la politique
familiale 4 b) L’habitation

Les législations fédérales sont-elles adaptées aux 
besoins des familles québécoises?

En ce qui concerne les allocations familiales, 
doivent-elles relever
1) de la compétence et du contrôle administratif
d'Ottawa9 Partage des opinions

2 61 i
oui non abstention

2) ou de la compétence d'Ottawa mais du contrôle 
administratif de Québec?

13 48 3
3) ou de la compétence et du contrôle administra­
tif du Québec9

45 14 5

’ B) Allocations familiales

Avant-projet de résolution
n est résolu que:

1) le Québec exige le contrôle de la totalité du régime de 
sécurité sociale, y compris santé et hospitalisation, 
comme d'ailleurs ce droit devrait être reconnu à tou­
tes les provinces ;

2) toutefois, il est convenu que le Québec ferait bien de 
songer à des accords financiers et administratifs 
temporaires pendant la période de transition ;

Quant aux pensions de vieillesse doivent-elles rele­
ver:
1) de la compétence et du contrôle administratif 
d Ottawa Partage des opinions

14 48 2
oui non abstentions

2) ou de la compétence d’Ottawa, mais du contrôle 
administratif du Québec?

11 52 1
3) ou de la compétence et du contrôle administratif 
du Québec?

40 19 5

3 c) Santé et hospitalisation

Quant à la santé et à l'hospitalisation, doivent-elles 
relever
1) de la compétence et du contrôle administratif
d'Ottawa? _ . ,Partage des opinions

2 58 4
oui non abstentions

3) dans cette période de transition, le Québec devrait 
exiger immédiatement le contrôle administratif de 
tous les plans actuellement sous contrôle fédéral.

4) pendant cette période, le Québec devrait s'employer 
tout spécialement à régler en conséquence le problè­
me de la fiscalité.

5) l’acceptation de subventions fédérales même dans le 
cadre de conditions "très générales" constitue un 
danger pour la liberté d'action du Québec;

6) il faudrait cependant mettre à l'étude, la question de 
savoir s’il est acceptable que le Québec, tout en s'op­
posant au principe des subventions puisse accepter 
d'entrer dans certaines ententes à caractère particu­
lier

7) Provinces hors du Québec. Les Canadiens-Français 
des autres provinces sont d'avis que le retrait du 
Québec des programmes conjoints de sécurité-so­
ciale n'est pas susceptible d'affecter les droits des 
minorités

La législation sur le travail
Synthèse
du travail des équipes

Question 1 - a) lâ question fondamentale
Les grandes options socio-économiques contenues dans 
la législation du travail et qui fondent l'action gouver­
nementale ont-elles des répercussions sur la vie na­
tionale9

Partage des opimons 
61 0 1 

oui non abstention

Question 1 - b) La question fondamentale

sion des conventions collectives, le Québec doit-il 
conserver sa compétence exclusive?

Partage des opinions 
55 2 5
oui non abstentions

Question 2 - b) Question d’ordre général
Cette compétence exclusive doit-elle être soumise à 
certaines exceptions, comme c’est le cas à l'heure ac­
tuelle?

Partage des opinions 
20 35 4

oui non abstentions

Question 2 - c) Question d’ordre généra!

Les grandes options socio-économiques contenues dans 
la législation du travail expriment-elles une philo­
sophie sociale particulière à chaque peuple ou doit-on 
considérer toute cette matière comme étant étrangère 
à la question nationale, en raison de ses aspects inter­
nationaux et de son caractère économique?
Elles expriment une
philosophie sociale: 53 6 3

oui non abstention
C’est une matière étrangère ., ..
au national u 4b 5

Question 2 - a) Question d’ordre général

En ce qui concerne le syndicalisme, l’accréditation, la 
prévention et k églementaüon des conflits et l’exten-

En ce qui concerne les nouveaux facteurs d’interven­
tion gouvernementale (main-d'oeuvre, formation, re­
cyclage, adaptation au progrès technique), la compé­
tence constitutionnelle du Québec doit-elle être exclu­
sive?

Rapport Partage des opinions
51 4 5

oui non abstentions
Question 2 - d) Question d'ordre général

Pourrait-il y avoir partage de la compétence?

Partage des opinions
15 44 2

oui non abstentions

Synthèse
du travail des équipes

1 - La question fondamentale

Vers quel gouvernement doivent s'orienter toutes 
les réclamations des familles québécoises?

Partage des opinions

59 5
Québec Fédéral

2 a) Les prestations

Ces prestations fédérales et québécoises répon­
dent-elles aux besoins et aux exigences des famil­
les9

Partage des opinions

5 53 2
oui non abstentions

2 b) Les prestations

Le Québec doit-il posséder une compétence exclu­
sive dans le domaine des allocations familiales?

Partage des opinions

43 15 2
oui non abstentions

2 c) Les prestations

Le Québec doit-il accepter que le Gôuvernement 
du Canada maintienne au Québec un système d’al­
locations familiales?

Partage des opinions

19 37 4
oui non abstentions

3 - La natalité

Quel gouvernement (Ottawa ou Québec) doit établir 
une politique favorisant la natalité?

Partage des opinions

59 9
Québec Fédéral

52 délégués veulent que le gouvernement du Québec 
établisse une politique favorisant la natalité; 9 veu­
lent que ce soit le fédéral.

4 a) L’habitation

Le Québec doit-il accepter de partager avec Ottawa 
les pouvoirs législatifs en matière d’habitation?

Partage des opinions

25 34 6

oui non abstentions

Partage des opinions

4 48 13
oui non abstentious

5 - Le bien-être

Croyez-vous que le Québec doive posséder une com­
pétence exclusive sur le bien-être de la famille?

Partage des opinions

47 14
Québec Ottawa

Avant-projet de résolution

Pour les délégués québécois

1. Best résolu:
a) que la législation sociale soit pensée et formulée 

à partir du principe de la compensation des char­
ges familiales ;

b) que le Québec exerce la plénitude des pouvoirs en 
matière de législation sociale;

c) que le Québec intervienne par ses pressions et 
influences auprès du fédéral pour aider une poli­
tique familiale propre aux besoins des Canadiens 
Français de l’extérieur.

d) et que le Québec recouvre les pouvoirs de taxation 
qu'il a temporairement céiés au gouvernement du 
Canada à l’occasion des deux derniers conflits 
mondiaux.

2. D est résolu que le gouvernement du Québec légifère 
seul en matière de prestations sociales et familiales 
et qu'il établisse une politique favorisant les familles 
basée sur les compensations des charges familiales, 
de compétence et juridiction provinciale, par opposi­
tion à la redistribution économique actuellement prati­
quée par le gouvernement fédéral.

3. Il est résolu que le gouvernement du Québec établisse 
seul une politique favorisant la natalité.

4 B est résolu que le Québec seul légifère en matière 
d’habitation, pour respecter les exigences des famil­
les québécoises et la dignité de la personne humai­
ne. lie gouvernement du Québec devra promouvoir 
surtout la construction de logis à prix modiques et 
à taux d’intérêt réduit convenant aux exigences de la 
famille québécoise.

5. Il est résolu que le gouvernement du Québec ait la 
compétence exclusive sur le bien-être de la famille.

Pour les délégués de l’extérieur du Québec

6 a) Il est résolu que le gouvernement fédéral établisse 
un ministère des affaires des Canadiens français 
établis à l’extérieur du Québec, afin de donner à 
ceux-ci les mêmes droits dont jouissent les Qué­
bécois dans leur province.

b) Il est résolu que les droits et pouvoirs réclamés 
pour une saine politique familiale au Québec ne doi­
vent nuire en rien aux besoins des Canadiens- 
français des autres provinces.

c) Il est résolu que les Canadiens-Français d’outre- 
Québec sont d’opinion que les questions de politique 
et d’habitation, de natalité et du bien-être social 
sont du domaine exclusif des provinces; donc libre 
aux provinces de formuler leur propre politique

d) D est résolu que la législation sociale fédérale soit 
conçue à partir du principe de la compensation des 
charges familiales.

La Société Générale de Financement
et ses filiales
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Le peuplement
Synthèse

du travail des équipes
1 - LA QUESTION FONDAMENTALE

Est-ii nécessaire pour l’avenir de la Nation que le 
gouvernement du Québec intervienne et se donne une 
politique de peuplement?

Partage des opinions 
V4 1 2

oui non abstentions

2 a) Questions d’ordre général

Le Gouvernement du Québec doit-il posséder les 
pouvoirs exclusifs pour planifier le peuplement de 
son territoire?

Partage des opinions 
64 V 3
oui non abstentions

2 b) Questions d’ordre général
Le Gouvernement du Québec doit-il accepter l'in­
tervention d Ottawa, comme par exemple, dans le 
cas de TARDA ou du BAEQ?

3 -

Partage des opinions 
9 i>6 10

oui non abstentions
I>a natalité
Le Gouvernement du Québec doit-il posséder une 
compétence exclusive pour l’application d'une politi­
que favorisant le relèvement du taux de natalité?

Partage des opinions 
72 1 1
oui non abstentions

4 a) L’émigration des Québécois
Le Gouvernement du Québec doit-il posséder des 
pouvoirs exclusifs sur tout ce qui affecte les mouve­
ments migratoires des citoyens du Québec?

Rapport Partage des opinions
Réponses la question posée: 43 24 6

oui non abstentions
4 b) L’émigration des Québécois

Le Québec doit-il accepter cette initiative d’Ottawa 
ou adopter sa propre politique et créer sa propre ad­
ministration dans ce domaine-’

Rapport Partage des opinions
Accepter cette initiative d’Ottawa ?6 59 4

oui non abstentions
Créer sa propre administration? 66 0 3

oui non abstentions
5 b) Les Canadiens français établis hors du Québec

Est-il possible de concevoir, dans vos provinces 
respectives, des politiques de peuplement qui favo­
riseraient les groupes canadiens-français?

Rapport Partage des opinions
Réponses à la question posée: 30 12 21

oui non abstentions

et l'immigration
B - L’IMMIGRATION

1 - La question fondamentale
Est-il nécessaire que le Québec s’intéresse active­
ment à l’immigration pour favoriser le développe­
ment de la Nation?

Partage des opinions 
72 0 1

oui non abstentions
2 a) Questions d’ordre général

Croyez-vous que le Gouvernement du Québec devrait 
posséder une compétence exclusive pour établir lui- 
même le recrutement des immigrants dont il a besoin 
pour son développement?

Partage des opinions 
65 6 1
oui non abstentions 

2 b> Questions d’ordre général
Le Gouvernement du Québec devrait-il posséder le 
droit de contrôler l'admission des immigrants en 
territoire québécois?

Partage des opinions 
64 4 4

„ , „ °i11 non abstentions
2 c) Questions d ordre générai

Le Gouvernement du Québec devrait-il posséder la 
compétence pour conclure des accords internationaux 
avec les pays étrangers en matière d’immigration? 

Partage des opinions
70 0 3

oui non abstentions
3 - La citoyenneté québécoise

Le Parlement du Québec devrait-il instituer une 
citoyenneté québécoise?

Partage des opinions 
49 14 10

oui non abstentions
4 a) L'intégration des immigrants

Le Gouvernement du Québec doit-il posséder la
■ compétence exclusive des centres d’accueil pour 
immigrants dans les ports d’entrée québécois?

Partage des opinions 
60 7 5
oui non abstentions

4 b) L’intégration des immigrants
Le Gouvernement du Québec devrait-il posséder une 
compétence exclusive en ce oui concerne T intégra­
tion economique et socio-culturelle des immigrants 
(assistance, bien-être familial et social, hospitalisa­
tion et santé, travail, placement, établissement rural, 
éducation, formation civique, cours de langue, pu­
blications, loisirs)?

Partage des opinions 54 6 f
oui non abstentions

5 a) Aux Canadiens français établis hors du Québec 
Le Gouvernement du Québec devrait-il contribuer 
à réaliser le recensement périodique des Cana­
diens français établis en dehors du Québec et à 
établir l’inventaire de leurs ressources humaines.

de leurs besoins économiques et de leurs possibili­
tés de vie nationale?

Partage des opinions
Réponses des délégués du Québec 38 13 3

oui non abstentions
Réponses des délégués établis
hors du Québec 19 0 0

oui non abstention

5 b) Aux Canadiens français établis hors du Quebec 
Le Gouvernement du Québec devrait-il, à partir de 
ces données, orienter des immigrants de langue 
française intégrés aux exigences économiques vers 
tous les centres où les éléments français sont via­
bles?

Réponses des délégués du Quebec

Réponses des délégués ■ ablis hors 
du Québec

Partage des opinions 
17 15 6

oui non abstentions

14 7 2
oui non abstentions

Avant-projet de résolution
A - PEUPLEMENT

1 a) Il est proposé que le gouvernement du Québec inter­
vienne de toute nécessité et mette sur pied une poli­
tique favorisant un peuplement planifié et une immi­
gration qui enrichisse la culture de la nation

1 b) Délégués extra-territoriaux (hors du Québec). Que 
le gouvernement du Québec favorise aussi Immigra­
tion planifiée d’éléments francophones qui puissent 
faciliter l’épanouissement de leur culture dans les 
communautés canadiennes-françaises.

2) Que le gouvernement du Québec se donne des pouvoirs
exclusifs pour planifier le peuplement de son territoi­
re. En ce sens il ne devrait plus accepter l'interven­
tion d’Ottawa, comme par exemple, dans le cas de 
TARDA ou du BAEQ

3) Que le gouvernement du Québec exerce une compétence
exclusive dans la publication d’une politique sociale 
favorisant le relèvement du taux de natalité.

4) Que le gouvernement du Québec exerce des pouvoirs
exclusifs sur tout ce qui affecte les mouvements mi­
gratoires des citoyens du Québec, et qu’en conséquen­
ce il refuse le programme de mobilité de la main- 
a oeuvre mis sur pied par le gouvernement du Canada, 
qu’il adopte sa propre politique, et crée sa propre 
administration dans ce domaine

5 a) Il est proposé qu’en vue d'arrêter l’assimilation des 
Canadiens français au milieu anglophone à l'exté­
rieur du Québec, les mesures suivantes soient pri­
ses:

1 Développer un Québec fort à tout point de vue en 
vue d un plus grand rayonnement à travers le 
Canada français

2. Exiger que les minorités françaises du dehors du 
Quebec obtiennent le même traitement que la mi­
norité anglaise au Québec.

3 Encourager de toutes façons le retour au Québec 
des Canadiens français d’outre-frontière.

4 Développer un réseau de télévision française à 
travers tout le Canada par exemple, au moyen de 
satellites de communication

5 Diriger vers le Québec un plus grand nombre 
d’étudiants provenant des groupes minoritaires 
français.

6 Conclure des accords culturels entre le Québec et 
les groupements minoritaires français

7. Promouvoir l'immigration française au Québec
5 b) D est proposé, qu’en vue de faire cesser Immigra­

tion vers les Etats-Unis des jeunes Canadiens fran­
çais établis hors du Québec, les mesures suivantes
soient prises :
1. Mise sur pied d’une politique d'immigration qui 

attire ces jeunes au Québec
2. Prise de contrôle de l'économie québécoise par 

les Québécois.
3. Amélioration du niveau de vie par la parité des 

salaires avec ceux des Etats-Unis, et le recy­
clage de la main-d’œuvre au Québec

4 Création de nouveaux emplois dans de nouvelles 
industries, et accessibilité des postes de comman­
de.

5 Adoption du français comme langue de travail au 
Québec

6. Amélioration des facilités d’éducation et de re­
cherches au Québec.

B - IMMIGRATION
Il est proposé que le Québec s’intéresse autrement à

Timmigration pour favoriser le développement de la Na­
tion. et que les mesures suivantes soient prises:
1 Que soit créé un ministère québécois de Timmigra­

tion.
2 Que le gouvernement du Québec détienne une compé­

tence exclusive pour établir le recrutement des immi­
grants dont il a besoin pour son développement

3 Que ce gouvernement ait le droit de contrôler l’admis­
sion des immigrants en territoire québécois

4 Que ce gouvernement ait la compétence pour conclure 
des accords internationaux avec les pays étrangers en 
matière d’immigration.

5 Que ce gouvernement institue une citoyenneté québé­
coise.

6 Que ce gouvernement détienne la compétence exclusive 
des centres d'accueil pour immigrants dans les ports 
d’entrée québécois, en limitant cette exclusivete aux 
immigrants désireux de s’établir au Québec
a) la sélection
b) l’intégration économique et socio-culturelle ias- 

slstance, (bien-être familial et social, hospitalisa­
tion et santé, travail placement, établissement ru 
rai, éducation, formation civique, cours de langue, 
publications loisirs, etc).

c) l’intégration à la langue de la majorité québécoise 
du recensement périodique des Canadiens français 
établis en dehors du Québec, de l'inventaire de 
leurs ressources humaines, de leurs besoins éco­
nomiques et de leurs possibilités de vie nationale

ATELIER POLITIQUE
Les relations internationales
1 - La question fondamentale

Le Québec peut-il, en tant que foyer national et mi­
lieu politique fondamental du Canada françaic, s’en 
remettre, entièrement ou partiellement, au Pouvoir 
fédéral pour la conduite de ses relations avec les 
pays étrangers, en comptant sur l’influence qu'il peut 
exercer au sein des organes fédéraux?

Partage des opinions
entièrement au Fédéral: 0 66 6

oui non abstentions
partiellement au Fédéral: 7 58 7

3 a) La présence du Québec dans les organisations in­
ternationales

Le Québec doit-il pouvoir adhérer aux organisa­
tions internationales dont les buts relèvent de sa 
compétence législative, comme TOIT, TUNESCO, 
TOMSeti’OAA?

Partage des opinions 
68 0 4
oui non abstentions

3 b) La présence du Québec dans les organisations inter- 
lationales

Le Québec doit-il adhérer directement aux divers 
organismes internationaux établis par les Etats 
francophones? I

Partage des opinions 
69 0 3
oui non abstentions

3 c) La présence du Québec dans les organisations in­
ternationales

Cette adhésion doit-elle se faire de plein droit ou 
à titre de membre associé seulement?

Partage des opinions
De plein droit: 67
A titre de membre associé: 2
Abstentions 3

3 d) La présence du Québec dans les organisations in­
ternationales

Quant aux organisations dont les buts relèvent de 
la compétence fédérale et dont l'application s’étend

au Québec, celui-ci devrait-il être associé, en tant 
que tel, aux décisions fédérales?

Partage des opinions 
8 3 61

oui non abstentions

3 e) La présence du Québec dans les organisations in­
ternationales

Si vous estimez que le gouvernement central doit 
seul adhérer aux organisations internationales, le 
Québec devrait-il être associé aux négociations et 
participer aux délibérations lorsque Tobjet relève 
de sa compétence?

Partage des opinions 
1 2 69

oui non abstentions

4 a) LeQuébecetl'O.N.U.

Le Québec aurait-il intérêt à se faire admettre à 
TO.N.U?

Partage des opinions 
64 3 5

oui non abstentions

4 b) Le Québec et l’O.N.U.

Seriez-vous satisfait de voir le Québec entrer à
TO.N.U. en tant qu’Etat simplement autonomè?

Partage des opinions 
3 62 7

oui non abstentions

5 a) Le droit de légation et la diplomatie

Estimez-vous nécessaire ou utile que le Québec dé­
veloppe son réseau de délégation à l’étranger?

Partage des opinions
Utile: 67 5

oui abstentions
Nécessaire: 69 2

abstentions non

5 b) Le droit de légation et la diplomatie

Concevez-vous le rôle de ces délégations comme 
s’étendant aux questions économiques et consulai­
res ou les restreignez-vous aux relations cultu­
relles?

Partage des opinions
Aux questions économiques 66 2 4
et consulaires : oui non abstentions
Aux relations culturelles 3 68 1
seulement oui non abstentions

5 c) Le droit de légation et la diplomatie

Le Québec doit-il donner lui-même aux consuls 
étrangers qui font affaires sur son territoire Texe- 
quatur. cest-à-dire l’autorisation d’exercer leurs 
fonctions sur le territoire québécois?

Partage des opinions 
67 1 4
oui non abstentions

5 d) Le droit de légation et la diplomatie

Les attitudes des Canadiens français en matière de 
politique étrangère vous portent-elles à croire 
qu’ils entretiennent des opinions différentes de cel­
les du Canada anglais à Tégard des principales ques­
tions diplomatiques de Theure?

Partage des opinions 
66 4 2
oui non abstentions

5 e) Le droit de légation et la diplomatie

Le Québec doit-il être associé, en tant que tel, aux 
décisions diplomatiques de l’Etat fédéral?

Partage des opinions 
0 0 72

oui non abstentions

5 f) Le droit de légation et la diplomatie

Si Québec et Ottawa n’arrivaient point à s’entendre 
sur une politique commune, verriez-vous là une 
raison qui militerait en faveur d’une diplomatie qué­
bécoise distincte?

Partage des opinions 
55 3 14
oui non abstentions

6 a) Question à l'intention des Canadiens français établis
hors du Québec

Les gouvernements des provinces où habitent de 
forts groupes de Canadiens français devraient-ils 
se prévaloir de Taccord-cadre conclu entre le Ca­
nada et la France en matière culturelle?

Partage des opinions
Réponses des délégués du du 44 0 14
Québec : oui non abstentions
Réponses des délégués 13 1 0
établis hors du Québec: OUI non abstentions
Total 57 1 14

6 b) Question à l'intention des Canadiens français éta­
blis hors du Québec

A défaut par les gouvernements provinciaux de 
prendre leurs responsabilités dans ce domaine, les 
associations nationales canadiennes-françaises et 
les maisons d’enseignement devraient-elles orga­
niser directement la coopération avec les pays 
francophones en favorisant la venue de professeurs 
français, l’octroi de bourses d’études à leurs étu­
diants et l'emploi de manuels rédigés en langue 
française?

Partage des opinions
Réponses des délégués 52 0 6
du Québec oui non abstentions
Réponses des délégués 14 0 0
établis hors du Québec : oui non abstensions

Avant-projet de résolution

Le Québec doit pouvoir assumer lui-même la condui
te de ses relations avec les pays étrangers En particu­
lier:

1) Il doit pouvoir négocier et conclure seul les traités 
dans tous les domaines et les mettre lui-même en 
œuvre.

2) Il doit pouvoir adhérer, en tant que membre de plein 
droit, à toute organisation ou association internatio­
nales.

3) Il doit pouvoir entretenir des relations diplomatiques 
et consulaires bilatérales ou multilatérales avec tout 
Etat étranger.

4) Il doit avoir la maîtrise de sa propre politique étran­
gère; il doit avoir un droit de décision sur l’état de 
paix et de guerre qui détermine le destin d’un peuple

5) Les- Canadiens français établis hors du Québec, res­
pectent Toption adoptée par le groupe d'études sur les 
relations internationales futures du Québec Dans Té~ 
ventualité où cette option devient une réalité, voici ce 
que les Canadiens français établis hors du Québec, 
exigent en matière de relations internationales: que les 
gouvernements des provinces où habitent des citoyens 
francophones, se prévalent de Taccord-cadre conclu 
entre le Canada et la France, en matière culturelle, 
et de tout autre accord du même genre que le Canada 
pourrait signer avec tout pays et Etat francophones
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Les pouvoirs
indéfiniment extensibles

Synthèse
du travail des équipes
1 — La question fondamentale

Dans la mesure où ‘vous estimez que le Québec 
constitue le territoire national et le milieu politique fon 
damenta! du Canada français, on peut se demander s’il 
doit demeurer soumis à certains pouvoirs "indéfiniment 
extensibles” exercés par le Parlement et le gouverne­
ment centraux et qui leur permettent de s’immiscer 
dans b plupart des champs d'activités ouverts aux 
Etats-membres A long terme, en effet, ces pouvoirs 
extensibles constituent les instruments les plus efficaces 
de centralisation dont puisse disposer un gouvernement 
fédéral

Le Québec, en tant que centre de gravité politique 
de la nation, peut-il demeurer soumis à des pou­
voirs indéfiniment extensibles exercés par Ottawa’’ 

Partage des opinions 
1 82 6 

oui non abstentions

2 a) - Le pouvoir général de dépense
L’Etat centrai doit-il conserver au Québec son 
pouvoir de dépenser les fonds publics fédéraux dans 
tous les domaines’’

Partage des opinions 
2 83 5

oui non abstentions

2 b) - Le pouvoir général de dépense
Ottawa doit-il être tenu d’utiliser les fonds publics 
fédéraux uniquement pour des fins relevant de sa 
compétence exclusive, du moins au Québec et tant 
que celui-ci fera partie de la fédération?

Partage des opinions 
74 3 9

oui non abstensions

3 a) - Le pouvoir déclaratoire
Le Parlement central doit-il conserver au Québec 
le pouvoir de soumettre des travaux ou des entre- 
pnses à sa juridiction par voie de déclaration 
unilatérale?

Partage des opinions 
1 86 1

oui non abstention

3 b) - Le pouvoir déclaratoire
Quant aux ouvrages situés dans le Québec et qui 
ont été, dans le passé, soumis à la compétence du 
Parlement d’Ottawa en vertu de ce pouvoir décla­
ratoire. y aurait-il lieu d'en faire un examen pour 
déterminer lesquels devraient revenir au Québec?

Partage des opinions 
96 0 0

oui non abstensions

4 a) - La compétence résiduelle
Au Québec, les compétences qui n’ont pas été énu­
mérées dans le partage constitutionnel entre les 
niveaux de gouvernement doivent-elles continuer 
de relever d’Ottawa’’

Partage des opinions 
0 86 4

oui non abstensions

4 b) — La compétence résiduelle
Dans la mesure où le Québec demeurera membre 
de l’Etat canadien, doit-il posséder la compétence 
résiduelle?

Partage des opimons 
72 6 10

oui non abstensions

4 e) - La compétence résiduelle
Le Québec doit-il exercer toutes les nouvelles 
compétences qui pourraient surgir (la télévision 
par satellite, par exemple) ou doit-il, selon le cas. 
s’en remettre Pouvoir central?

Partage des opinions 
66 5 11

Québec Ottawa abstensions

Avant-projet de résolution
Les théories centralisatrices fédérales suivantes 

sont rejetées par l’assemblée à l'unanimité :
1) Pouvoirs indéfiniment extensibles,
2) Pouvoir de dépense des fonds publics fédéraux dans 

les domaines étrangers à sa juridiction
3) Pouvoir de déclaration unilatérale.
4) Pouvoirs résultant de la compétence résiduelle:

En conséquence, le Québec doit jouir de façon exclu­
sive de toutes les compétences essentielles à son fonction­
nement maximal et à son plein épanouissement national 
Les pouvoirs résiduels devront tomber sous la juridic-

Avant-projet de résolution
D est résolu que dans l’hypothèse où le Québec de­

meure dans un régime fédéral ou confédéral :

1) Un tribunal constitutionnel spécialisé bi-national soit
créé;

Avant-projet de résolution
H est résolu :

1) que le Québec- sauvegarde d’une façon totale l’intégrité 
de son territoire, car il s'agit d’un élément essentiel 
de sa souveraineté économique et politique.

2) que le Québec étende sa compétence territoriale jus­
qu'à la ligne médiane d’équidistance traversant les 
baies James et d’Hudson ainsi que le détroit d'Hudson 
incluant de la sorte, dans son territoire, les îles et 
les archipels du littoral et du large des côtes du 
Nouveau-Québec

3) que l’on étudie la possibilité d’annexer au Québec la 
Terre de Baffin.

4) que le Québec étende et affirme sa compétence sur le 
plateau continental et sur les gisements sous-marins 
situés au large de ses côtes.

tion exclusive du Québec et celui-ci devra réexaminer 
avec Ottawa les ouvrages qui devront revenir au Québec 
en vertu de droits acquis résultant de la théorie du pou­
voir de déclaration unilatérale.

Ce point de vue québécois exigerait aux yeux des 
Canadiens français non québécois, les nuances suivantes 

On propose que le Québec, en tant que centre de gra­
vité du Canada français dans son ensemble doit possé­
der les compétences résiduelles, fiscales et essen­
tielles pour répondre aux aspirations du dit peuple 
canadien-français tout en laissant à l’Etat central les 
compétences voulues pour assurer l'épanouissement 
du pays tout entier

2) D soit composé de trois juges francophones nommés 
par le gouvernement du Québec, trois juges anglopho­
nes nommés par le gouvernement des autres provin­
ces, deux juges par le gouvernement central dont un 
choisi parmi les minorités françaises, et un président 
choisi par les huit juges en dehors de leur cadre 
suivant le principe de l'alternance linguistique.

5) que le Québec exige que les ports de son territoire 
deviennent sa propriété et tombent désormais sous 
sa compétence.

6) que le Québec réclame la compétence exclusive à 
l'égard de la navigation en hiver et en toute saison 
sur le Saint-Laurent et sur ses tributaires, comme le 
Saguenay et le Richelieu.

7) que le Québec revendique intégralement le Labrador.

8) que le Québec obtienne l’abrogation complète dans son 
propre territoire du pouvoir d’expropriation des orga­
nismes fédéraux

9) que le Québec récupère les parties de son territoire 
qui, dans l'Ouest-Québécois et spécialement dans la ré­
gion de Hull, sont passées sous la compétence fédérale

L'arbitrage constitutionnel

L'intégrité du territoire

ATELIER CULTUREL
La radio et la radiodiffusion Le statut de la langue française
Synthèse
du travail des équipes
a - La radio
la) LA QUESTION FONDAMENTALE

Le Quebec, en tant que foyer national et milieu po­
litique fondamental du Canada français, peut-il s’en 
remettre, entièrement ou partiellement, au Pouvoir 
fédéral pour assumer la régie de la radio?

Partage des votes
Le Québec peut-il s’en remettre au Pouvoir fédéral? 

entièrement
3
oui non abstentions

partiellement 
32
oui non abstentions

pas du tout 
29
oui non abstentions

1 b) - LA QUESTION FONDAMENTALE
< Les Canadiens français domiciliés dans les autres 

provinces devraient-ils obtenir un droit de coges­
tion tout au moins proportionnel à leur importance 
numérique en ce qui a trait à la régie de la radio 
hors du Québec'’

• Réponses des délégués du Québec
43 3 7

oui non abstentions
• Réponses des délégués établis hors du Québec:

14 0 1
oui non abstention

3 a) - MODALITES DE REGIE ET D EXPLOITATION 
Le Québec doit-il établir un organisme souverain 
de régie en matière de radio’’

46 20 4
oui non abstentions

3 b) - MODALITES DE REGIE ET D’EXPLOITATION 
Le Québec doit-il établir des organismes d'ex­
ploitation en matière de radio?

56 10 3
oui non abstentions

3 c)- MODALITES DE REGIE ET D’EXPLOITATION 
Les Canadiens français domiciliés dans les autres 
provinces doivent-ils être mieux servis en matière 
de radio?

• Réponses des délégués du Québec:
43 0 6

oui non abstentions
• Réponses des délégués établis hors du Québec:

16 0 1
oui non abstention

B - La radiodiffusion
1b) - Le Québec doit-il posséder une compétence exclu­

sive en matière de radiodiffusion?
56 7. 1

oui non abstention

1b) - Les Canadiens-français domiciliés à l'extérieur du 
Québec devraient-ils être mieux représentés au sein 
de l’organisme de régie de la radiodiffusion et obte­

nir un service complet de radiodiffusion, où qu'ils 
se trouvent au Canada?

i) - Les Canadiens français domiciliés dans les autres 
provinces ne devraient-ils pas être mieux représen­

tés au sein de l'organisme de régie de la radiodiffu­
sion’’

Réponses des délégués du Québec:
45 0 9

oui non abstention
Réponses des délégués établis hors du Québec:

13 1 1
oui non abstentions

ii) — Les Canadiens français domiciliés dans les autres 
provinces ne devraient-ils pas obtenir un service 

complet de radiodiffusion, où qu'ils se trouvent au 
Canada'’

Réponses des délégués du Québec :
37 1 15

oui non abstentions
Réponses des délégués établis hors du Québec .

13 2 1
oui non abstention

Avant-projet de résolution
Pour les délégués du Québec
D est résolu que:

a) en matière de radio,
1: le Québec doit établir un organisme souverain de 

régie en matière de radio:
2: le Québec doit participer aux ententes internatio­

nales en matière de radio, particulièrement en ce 
qui a trait à la juste répartition des longueurs 
d'ondes,

b) et, en matière de radiodiffusion,
1: le Québec doit exercer une compétence exclusive, 

sur son territoire, en matière de radiodiffusion: 
2: le Québec doit établir un organisme souverain en 

régie en matière de radiodiffusion;
3: le Québec doit établir sa propre société d’exploi­

tation en matière de radiodiffusion (Radio Québec); 
4: le Québec doit pouvoir procéder librement à tous 

les échanges d'émissions de radiodiffusion avec 
l’étranger, particulièrement avec les pays franco­
phones

Pour les délégués établis hors du Québec:
Il est résolu que:
a) en matière de radio, que le contrôle dans l'ensemble 

du pays, soit fait par un organisme fédéral qui aurait 
une représentation à la fois paritaire des groupes 
francophones et anglophones et représentative des 
différentes régions géographiques du pays;

b) en matière de radiodiffusion, que l'Etat du Québec 
contrôle sa radiodiffusion et que pour le reste du 
pays ce contrôle soit assumé par un organisme fédé­
ral lequel aurait une représentation à la fois paritai­
re des groupes francophones et anglophones et repré­
sentative des autres régions géographiques du pays.

Avant-projet de résolution

Education
Il est proposé qu'il n’y ait pas d'enseignement de 

l’anglais au niveau primaire dans les écoles françaises.
L’enseignement de l'anglais se fera à porter du ni­

veau secondaire et sera facultatif

Administration

Le gouvernement du Québec établira le français com­
me seule langue officielle dans tous les organismes re­
levant directement ou indirectement de son autorité: 
ministères, régies, sociétés d’Etat, conseils munici­
paux, commissions scolaires etc.

Les municipalités, les commissions scolaires ma­
joritairement anglophones pourront utiliser, en plus du 
français, la langue anglaise pendant une période d'adap­
tation.

Le gouvernement du Québec doit légiférer pour con­
sacrer dans les faits l’utilisation du français

Avant-projet de résolution
Il est souhaitable que la recherche scientifique soit 

de la responsabilité du gouvernement québécois sous la 
reserve suivante.

Que dans les domaines où les Québécois ne pour­
raient faire une recherche valable, ils devront travail­
ler en collaboration avec les centres de recherches du 
fédéral et des centres de recherches des autres pays 
également.

Il est souhaitable que le Québec exerce la compé­
tence à l’égard de l’enseignement sur les bases militai­
res sous les réserves suivantes :

En particulier le gouvernement du Québec doit orga­
niser la représentation de la toponymie des municipali­
tés et les circonstances exceptionnelles le recours à 
des noms français pour toutes nouvelles voies, places 
et parcs publics.

L’Etat québécois doit prendre les moyens appropriés 
pour que tout affichage public soit en français

Que les autorités compétentes mettent tout en oeuvre 
pour assurer l utilisaticn croissante de la langue fran­
çaise au Québec et le progrès de son évolution, dans 
tous les secteurs de l’activité humaine.

Canadiens français en dehors du Québec

1- Il est proposé que les Canadiens français de l’exté­
rieur du Québec soient considérés comme membres de 
la grande nation canadienne-française et non pas com­
me des Canadiens français de seconde zone.

2- Il est proposé que par une aide concrète l’on intensi­
fie, au bénéfice des divers groupements de la nation 
canadienne-française, les échanges dans tous les do­
maines, spécialement dans le domaine culturel pour 
favoriser le rayonnement de la culture française.

1) Que l'enseignement soit bilingue dans toutes les dis­
ciplines.

2) Que la formation militaire proprement dite soit de la 
compétence du gouvernement responsable de l’armée 
(Québec ou Ottawa selon la décision de la commission 
politique).

3) Que la, formation des spécialistes, techniciens et ingé­
nieurs se fassent selon les normes académiques des 
universités franco-québécoises
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Coopérer, cela nous connaît.

Dans le domaine de la sécurité, nous nous entraidons depuis 1876...

Nous sommes aujourd'hui au-delà de 300,000 et nous avons tous compris qu'il fallait 
se servir soi-même pour être bien servi. C'est pourquoi nous croyons que la formule 
coopérative reste la meilleure; notre argent nous sert chez nous.
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